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Résumé
Dans un contexte de croissance démographique accélérée, des millions d’haïtiens, surtout des jeunes et des femmes, sont victimes, depuis des décennies, du chômage, du sous-emploi, de la pauvreté et de l’exclusion sociale.  La crise structurelle du chômage et de l’exclusion sociale est fondamentalement la résultante de deux siècles de mal développement sans projet de développement national intégré, du décalage entre les pressions séculaires auxquelles l’économie haïtienne a été soumise et les réponses qui y ont été apportées par les gouvernements qui se sont succédés, et de la profonde stagnation des forces productives.  Conséquemment, le pays a hérité d’une forme d’organisation sociale génératrice de désintégration économique et spatiale, d’exclusion sociale et de migrations.

Aujourd’hui, cette économie, désarticulée, dévastée par un processus cumulatif séculaire de régression politique, économique, sociale, spatiale et institutionnelle, est soumise à d’autres pressions beaucoup plus immédiates qui interpellent les décideurs et les opérateurs du développement à un moment où de graves inefficiences dans le système politico-juridique, institutionnel, économique en place, l’ont rendue inerte et incapable de s’adapter.

Dans ce «Cadre de référence du Programme National de Promotion d’emplois Productifs et de Lutte contre l’Exclusion Sociale»,  il est proposé un cadre conceptuel et d’analyse qui met en exergue les faits générateurs et favorise une prise de conscience des enjeux, des contraintes, des opportunités, des défis à relever et des choix déchirants à faire pour la promotion de l’emploi productif et la lutte contre l’exclusion.  

La vision privilégiée pour l’analyse est globale et systémique, met l’accent tant sur l’évolution de l’environnement externe que sur les dimensions internes ayant un impact sur l’emploi et l’exclusion, et met en perspective le caractère globalisant et inséparable du développement économique et de la justice sociale.
Domaines d’analyse

Dans le cadre d’un programme national de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale, cette vision fait exigence de lier les phénomènes de chômage et d’exclusion sociale, et de pouvoir intervenir simultanément, au niveau de politiques publiques qui y sont spécifiquement liées, dans les domaines suivants:

· Développement régional et local

· Partenariat et concertation sociale

· Accès aux ressources et compétences techniques aux niveaux macro, méso et micro

· Accès aux ressources financières

· Accès aux services sociaux de base et à des mécanismes de protection sociale

Évidemment, le tout s’inscrit dans un cadre de politiques publiques plus générales, ou dans un cadre stratégique de développement, que le Gouvernement devra élaborer et mettre en oeuvre, soit au préalable ou de façon concomitante, et qui inclut entre autres :

· la stabilité politique et sociale

· la modernisation de l’État, la décentralisation administrative et la planification territoriale

· les infrastructures économiques de base

· le cadre macro-économique et les mesures structurelles visant la croissance économique et le développement régional et local

· le cadre juridico-institutionnel pour la croissance de l’investissement privé

· la politique de population.

L’élaboration et la mise en œuvre de ces politiques publiques constituent autant de défis que l’État haïtien doit relever en vue d’avancer sur le dossier spécifique de l’emploi et de l’intégration sociale.

Le tout s’insère, évidemment, dans le contexte de la nouvelle économie et de la globalisation des échanges qui est source de contraintes mais aussi d’opportunités, et dont la volatilité impose de se pencher sur des mécanismes d’adaptation rapide de l’économie et des agents économiques.

L’analyse a permis d’identifier les principaux enjeux, contraintes, opportunités, défis et choix nécessaires en vue d’un cadre favorable à la promotion de l’emploi et de l’intégration sociale en Haïti.

Les défis de la compétitivité et de l’insertion d’Haïti dans l’économie mondiale

Les changements profonds et rapides intervenus dans l’environnement économique mondial caractérisé par la globalisation et la libéralisation des échanges sont sources de contraintes, de menaces et d’opportunités pour le pays et interpellent les décideurs économiques haïtiens tant publics que privés à cause de leur impact sur l’emploi, la compétitivité.
Au niveau des contraintes et des menaces, il y a risque pour Haïti d’être déconnectée et exclue de l’économie mondiale, et d’avoir à faire face, à court, moyen et long terme, à des ajustements difficiles.  Au niveau des opportunités, il convient de reconnaître que le phénomène de globalisation des échanges peut permettre au pays d’accéder à un marché mondial en expansion, d’ouvrir des débouchés pour ses exportations, de multiplier des possibilités de produire plus, de créer plus d’emplois, d’attirer des investissements étrangers directs, de participer à la division internationale accrue du travail qui s’opère, et d’avoir accès à de nouvelles techniques.

Dès lors, le défi auquel fait face le pays est de déterminer les stratégies à mettre en place pour une insertion véritable dans une économie mondiale globalisée.  Le pays doit se donner des atouts, à travers un rythme et un enchaînement de réformes vigoureuses et cohérentes, une saine gouvernance, un régime de compétences techniques, bref, un cadre incitatif visant au renforcement de la capacité concurrentielle de l’économie.  Dans cette perspective, la libéralisation des échanges revient à poser, fondamentalement, le problème de la compétitivité internationale de l’économie.  La recherche de cette compétitivité s’impose et constitue certainement le défi d’Haïti pour le 21ème siècle.
Le défi de la gouvernance

En Haïti, depuis 1986, la problématique du renforcement de la bonne gouvernance a retenu l’attention des analystes.  D’aucuns s’accordent à reconnaître que cette bonne gouvernance passe par la modernisation de l’État, la promotion du pluralisme politique et des réformes  juridico-institutionnelles, l’instauration du règne du droit et, conséquemment, la lutte contre l’impunité, et le renforcement de la participation de la société civile.

A l’aube d’un nouveau siècle, le défi est de réformer l’État, voire de le réinventer.  Il nous faut créer un État nouveau capable de prendre en compte les desiderata de la population et de dégager, avec elle, des pistes de solution pour améliorer ses conditions de vie par une bonne gestion des affaires publiques et de l’économie.

La modernisation inévitable de l’économie ne cadre nullement avec le modèle d’État traditionnel connu jusqu’ici en Haïti, mais celui d’un État stratège capable d’assumer un rôle d’arbitre transparent et dynamique de l’économie, facilitateur, catalyseur, animateur, mobilisateur, incitateur et promoteur de l’initiative privée, qui se donne pour mission de créer un climat favorable et de mettre en place un cadre incitatif pour la croissance de l’investissement privé.

Dans cette perspective, la vision est celle de l’État qui travaille, d’abord, au maintien de la stabilité politique, institutionnelle et sociale, par laquelle tout devient possible, qui promeut la compétitivité, véritable déterminant du niveau de l’investissement étranger direct, qui recherche la cohérence, l’équilibre et la mesure dans la conception et l’application des politiques publiques structurelles pour la croissance durable de l’économie et la promotion de l’équité.

Les contraintes dues aux infrastructures économiques de base

L’analyse des infrastructures économiques du pays montre clairement qu’elles se trouvent dans un état désastreux qui ne cesse de se détériorer.  Le diagnostic qui en est fait, à l’occasion du Bilan Commun de Pays, indique que les insuffisances sont patentes.  Il y a lieu de faire trois constats  :  i) les infrastructures sont un handicap majeur au développement d’Haïti;  ii)  elles constituent de sévères contraintes au développement des entreprises, donc à la création de richesses et de l’emploi;  iii)  les investissements nécessaires pour redresser la situation sont énormes.

L’absence d’une politique d’entretien et la faiblesse de nouveaux investissements sont responsables de cette décapitalisation massive qui a une influence directe et indirecte sur le reste de l’économie, notamment la compétitivité des entreprises, les revenus et le plein emploi des ressources.

La croissance économique d’Haïti exige des investissements préalables ou concomitants nets qui soient non seulement positifs mais aussi grandissants avec le temps.  A cette fin, il faudra largement dépasser le stade actuel de réhabilitation et passer à un stade d’expansion vigoureuse, cohérente et équilibrée de ces infrastructures, en adoptant une stratégie de zonage et de pôles de croissance qui priorisent d’abord les corridors de développement et les pôles qui recèlent des potentialités, et en s’inscrivant dans une perspective globale de développement d’au moins vingt-cinq (25) ans.  

Le développement des infrastructures est une nécessité, dans un pays enclavé comme le nôtre, et constituent un élément important dans la politique de décentralisation et de développement régional et local.  Il s’agit là d’un domaine capable de stimuler la transformation des communautés locales, grandes et petites, urbaines et rurales, rapprochées ou éloignées du centre, d’un facteur vital pour la décentralisation et capable d’effet de diffusion et de répartition des chances de la croissance sur tout le territoire.

Le défi de l’équilibre population – ressources

A l’instar de la plupart des pays en développement, Haïti vit, en ce début de siècle, une pression démographique énorme, compte tenu des ressources disponibles.  Le pays a l’une des populations les plus jeunes au monde, avec 40% de la population âgée de moins de quinze (15) ans.   Les jeunes âgés de moins de 20 ans représentent plus de la moitié de la population, soit 52% environ, et ceux de moins de 25 ans près de 62%. 

Cette structure d’âge permet déjà de voir l’impact qu’aura le facteur démographique sur l’effort à consentir pour le développement économique et social lorsqu’on tient compte de la charge énorme que représentent les jeunes 0 – 14 ans (40% de la population) pour les pouvoirs publics et la société civile.  Elle met en évidence non seulement la richesse potentielle du pays que constitue sa jeunesse, mais également les menaces pour le développement économique et social dans le cas du maintien du statu quo caractérisé par le chômage, le sous-emploi, la faiblesse des revenus, la pauvreté et le manque criant d’opportunités économiques, lequel risque d’affecter irrémédiablement la capacité de la société haïtienne de se reproduire et de croître. 

Parallèlement, et/ou à cause de cette pression démographique, le pays a vu sa base de ressources naturelles se dégrader considérablement au cours des dernières décennies.  La forte croissance démographique dans les zones où l’agriculture représente la principale et, même le plus souvent, la seule activité et source de revenu de la population, réduit les superficies par actif agricole, exerce une pression sur l’espace qui se traduit par une exposition aux risques d’érosion et une diminution de la productivité par unité de surface cultivée.

La gravité des problèmes évoqués met en évidence les défis à relever en matière de politique de population et de valorisation des potentialités écologiques et économiques du pays.  Sur le plan environnemental, des possibilités de préservation des ressources existent, lesquelles nécessitent un coup de barre vigoureux, selon une approche globale centrée sur le partenariat, la participation des populations, l’amélioration des revenus et la création de nouvelles richesses.

Le défi de forger une nouvelle vision du développement axée sur la dynamisation des régions.

Il n’y a jamais eu, dans l’histoire d’Haïti, de réelle politique territoriale concernant les régions, les milieux ruraux, les villes, les agglomérations, les localités.  Cette exclusion, à l’aube du troisième millénaire, est à l’origine de déséquilibres multiples qui rendent impossible le développement économique et sociale.  Tout programme de politique économique crédible se doit donc d’inscrire à l’encre forte la dimension de la promotion et de l’animation du développement régional et local.  C’est seulement ainsi qu’on peut briser le cercle vicieux de la misère, de la pauvreté rurale et de l’exclusion.

Le développement des régions et des localités d’Haïti est un impératif, un élément essentiel de l’intégrité et de la réussite d’un programme ou politique de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale.  Un tel programme ne peut revêtir son caractère national que s’il s’adresse à l’ensemble du territoire.
En outre, compte tenu d’un équilibre spatial, environnemental et humain nécessaires à un développement durable, et dans une perspective de valorisation des ressources humaines en région, les collectivités doivent pouvoir se développer économiquement dans leur propre milieu régional et permettre l’accès des populations locales à leurs droits économiques et sociaux.

Considérant qu’il n’y a jamais eu de réelle politique territoriale du gouvernement concernant les régions, les milieux ruraux, les villes, les agglomérations, les localités, le défi est, donc, de forger une nouvelle vision du développement axée sur la dynamisation des régions.

La conception du Développement, sous-jacente au cadre analytique proposé est celle d’un processus continu par lequel la société haïtienne cherche à mettre en place les conditions d’exploitation de ses ressources en vue d’améliorer ses conditions de vie.  Ce processus se manifeste d’une manière hétérogène et à des niveaux différents à l’intérieur de la société.  L’idéal social doit rechercher l’harmonisation du processus en permettant aux secteurs majoritaires de la population d’avoir les mêmes chances d’accès aux bénéfices tirés de l’exploitation des ressources.

Il en découle la nécessité d’élaborer une stratégie du développement qui permette de dynamiser la participation à ce processus des secteurs sociaux à faible niveau de développement relatif.  On recherchera parallèlement le rétrécissement des inégalités existantes pour rendre légitime la continuité du processus et permettre sa dynamisation.

Cette exigence d’ouvrir des possibilités de développement aux différents acteurs, où qu’ils se trouvent sur le territoire national, implique la révision des critères traditionnels de planification et le dépassement des tendances centralisatrices et exclusives qui ont prédominé jusqu’ici dans la vision  traditionnelle du «développement national».

La révision proposée conduit à revendiquer le cadre du Local comme un espace plus concret de participation sociale dans le processus, comme une unité d’analyse et de planification capable de relever et d’activer un ensemble de potentialités non prises en compte traditionnellement en Haïti. 

Dans cette perspective, l’appréhension distincte et profonde des composantes territoriales et des conditions matérielles, immatérielles et institutionnelles qui puissent permettre aux Haïtiens de transformer des portions de leur espace national en véritables territoires pouvant assurer leur propre reproduction, constitue un choix de politique incontournable dans un programme de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale.

Le défi du développement de l’entrepreneuriat

Dans un économie comme la nôtre, la création d’entreprises est un impératif, non seulement économique, mais également social.  Dans la perspective d’un programme national d’emplois productifs, la création et le développement d’entreprises sont considérés comme sources de richesses nouvelles, d’emplois, d’apprentissage technique et technologique.  Il faut, donc, mettre au premier plan le rôle de l’entrepreneur-créateur comme promoteur des changements économiques et sociaux favorables au développement.

Cette vision place l’entrepreneur au cœur des stratégies à promouvoir pour le développement socio-économique d’Haïti.  Dans ce modèle, l’État ne saurait être absent et doit faire du soutien à l’entrepreneuriat la pierre angulaire de sa politique économique.  Il le fera sur la base d’une connaissance des caractéristiques des entreprises, des contraintes et des problèmes rencontrés par les entrepreneurs, des opportunités et potentialités.

En Haïti, la structure économique est dominée par les Micro-entreprises du secteur informel et par les Petites et Moyennes Entreprises (PME) qui comptent pour environ 70% de l’emploi industriel formel.  La crise économique multi-dimensionnelle qui a sévi en Haïti, au cours des vingt dernières années, a fait passer beaucoup de PME formelles dans l’informel.  Les grands problèmes nationaux d’environnement de base se posent à toutes les PME.  Cependant, chaque catégorie confronte ses problèmes spécifiques qui peuvent varier dépendamment du secteur économique considéré et de sa localisation (à Port-au-Prince ou en région), et constituent autant de défis à relever.  
Il sera nécessaire d’atténuer ou d’éliminer ces faiblesses et contraintes si les PME doivent fournir leur plein potentiel dans le processus d’industrialisation du pays.  Cela suppose des stratégies visant le renforcement des petites entreprises et le développement des moyennes entreprises en jouant tant sur l’amélioration de leurs capacités opérationnelles que sur le renforcement de la compétitivité et de l’environnement des affaires.  Il est urgent d’établir un tel cadre stratégique qui non seulement permettra de relancer le secteur industriel, mais surtout servira, peu importe le secteur, de fondement à toute initiative d’envergure de création et de développement d’entreprises.
Considérant la structure économique du pays, il y a nécessité d’une approche globale, novatrice et ciblée en ce qui a trait aux mesures d’accompagnement et de soutien à la création et au développement des petites entreprises.  A cet égard, l’accès des petits entrepreneurs aux ressources et compétences techniques devra être privilégié, en vue de rationaliser les processus de production et de relever les défis de la productivité, de la métrologie, de la qualité et de la compétitivité.  Cet accès passe par des choix vigoureux à faire en matière de développement des ressources humaines et d’encadrement technique.

En outre, le défi de l’accès au financement reste posé.  A ce niveau, il faudra dépasser le seul problème de l’accès au crédit pour déboucher sur la promotion de mécanismes de financement plus adaptés qui tiennent compte des besoins des entrepreneurs à diverses étapes du cycle de vie des PME.

Par ailleurs, un fort pourcentage d’entrepreneurs se retrouve dans le secteur informel, lequel représente plus de 90% de la population active non agricole, travaillant dans l’industrie (22.%), le commerce (50%) et les services (28%).  Il s’agit, d’une part, de micro-entreprises, constituées par les salariés et les employeurs non enregistrés, et d’autre part, d’entreprises familiales composées de travailleurs indépendants et des aides familiaux, travaillant dans des activités non agricoles.  

En dehors des contraintes générales de l’environnement, l’entreprise informelle rencontre des problèmes spécifiques : manque d’encadrement technique, non accès au financement, difficulté d’approvisionnement, manque de formation en prix de revient et de formation technique, problèmes de qualité, etc… La résolution de ces problèmes permettrait à ces micro-entrepreneurs de disposer du pouvoir d’achat nécessaire pour produire dans de meilleures conditions, laisser le stade d’activités de survie et générer des revenus satisfaisants.  Par ailleurs, le manque de représentativité (absence d’association ou de chambres de métiers) et l’abandon total de ce secteur à lui-même, sont autant de difficultés à contourner en vue de son insertion véritable dans le monde économique d’aujourd’hui.

Les secteurs reconnus créateurs d’emplois
Dans le cadre de la démarche d’élaboration d’un programme de promotion d’emplois productifs, les tous premiers aspects à considérer, ce sont les secteurs qui pourraient faire l’objet d’interventions prioritaires à cause du potentiel qu’ils recèlent pour la promotion de la création et du développement de micros, de petites et de moyennes entreprises (MPME).  A cet égard, les filières considérées comme porteuses doivent l’être au plan économique, social et environnemental.  L’évaluation faite par Lafontant (2000) dans « l’Étude des déterminants macro et micro-économiques de l’emploi et les secteurs reconnus créateurs d’emplois » indique de porter une attention particulière aux secteurs suivants :
i) l’agro-industrie  et l’agriculture 

ii) Le tourisme

iii) l’artisanat 

iv) les industries manufacturières

v) les mines et carrières

vi) la construction.

Cette évaluation met en exergue les potentialités des filières de ces secteurs, les contraintes et les défis à relever pour la promotion d’emplois productifs.  Par rapport aux défis, ceux qui ressortent particulièrement et qui sont communs à toutes les filières ont trait à la formation technique et gestionnelle, au financement, mais aussi à la coopération, au partage d’information, à la mise en commun des ressources et à l’organisation des filières de production.

Le défi de l’accès aux services sociaux de base et à la protection sociale

Dans le contexte socio-économique haïtien actuel où la plupart des services d’éducation et de santé sont assurés par le secteur privé et où l’État s’est révélé jusqu’ici incapable d’assurer adéquatement ces services et la protection sociale des individus, l’emploi décent est un élément essentiel à l’obtention de revenus individuels qui, en retour, permettent d’acheter ou d’accéder aux services sociaux de base et de sécurité sociale.  L’emploi productif permet au citoyen de s’épanouir, d’acquérir ou de permettre à sa famille d’acquérir des connaissances et l’expertise qui leur garantissent une place dans la société et la jouissance de leurs droits économiques et sociaux.

Le déclin séculaire de l’agriculture, la centralisation tout aussi séculaire de la prise de décision gouvernementale, la marginalisation politique, économique et sociale des régions, la paupérisation des zones rurales, la migration ruralo-urbaine, l’urbanisation accélérée dans un contexte de désindustrialisation, l’explosion du secteur informel urbain et des emplois précaires, le sous-investissement public dans les secteurs de l’éducation et de la santé sont tous des facteurs qui ont précipité plus de 80% d’haïtiens dans un piège de pauvreté, les ont empêchés d’accéder aux services sociaux de base et alimenté le processus d’exclusion, particulièrement dans les zones rurales et péri-urbaines.

Le phénomène d’exclusion se manifeste, dans le pays, par l’augmentation persistante de la pauvreté, du chômage et du sous-emploi de longue durée, bref de la marginalisation économique laquelle conditionne fondamentalement, à côté d’une offre raréfiée et d’insuffisante qualité, le très bas niveau d’accès des populations aux services sociaux de base, en éducation, en santé, en eau potable, en assainissement, au logement, et à la protection sociale, menace la cohésion et la stabilité sociales.

Des femmes et des jeunes, particulièrement dans les zones rurales et péri-urbaines, sont particulièrement victimes du processus d’exclusion sociale qui ne leur permet pas de valoriser leurs capacités productives et de participer au développement économique et social de leur milieu.  Conséquemment, la capacité future de ces groupes de reproduire durablement pour eux-mêmes ou leur progéniture de meilleures perspectives d’emploi et de revenu, et des conditions de vie décentes est affectée directement.  Le cercle vicieux de l’exclusion s’installe ainsi.
La lutte contre l’exclusion sociale implique donc de faire face, en tout premier lieu, à la problématique de l’emploi productif.  Cependant, plus en amont, elle implique aussi pour la société de s’adresser aux problèmes historiques et fondamentaux d’accès de tous les haïtiens, en général, de ceux des zones rurales et péri-urbaines, en particulier, aux services sociaux de base et à la sécurité sociale, en vue d’améliorer les conditions de vie de nos compatriotes, hommes, femmes et jeunes, de préserver les capacités de cette société de se reproduire et de se développer de façon équilibrée.
La problématique d’absence de sécurité sociale en Haïti

Dans le secteur formel et informel de la République d’Haïti, à peine 1 % d’une population estimée à 8 millions de personnes ou 3% de la population active urbaine et rurale peut bénéficier aujourd’hui de certains services de protection face à la maladie, aux accidents ou à la vieillesse.  Haïti démontre le plus faible taux de protection sociale dans la région de l’Amérique Latine et des Caraïbes. 

Dans le secteur formel, le Ministère des Affaires Sociales (MAS) et du travail est l’instance chargée de mettre en application la politique gouvernementale en matière de protection sociale. Il regroupe les organismes de sécurité sociale tels la Caisse de Pension Civile au bénéfice des fonctionnaires publics, l’ONA (Office National d’Assurance-Vieillesse), l’OFATMA (Office d’Assurances Accident du Travail, Maladie et Maternité), l’Institut de Bien-Être Social et de la Recherche (IBESR) et la Caisse d’Assistance Sociale (CAS). 

Ces institutions ne s’occupent que d’une infirme partie des travailleurs du secteur formel.   Avec la croissance vertigineuse du secteur informel, la grande majorité des haïtiens actifs (dans le secteur agricole ou le secteur informel) ne sont pris en compte par aucune structure formelle de protection sociale.  En outre, ceux qui ne travaillent pas du tout n’ont aucune couverture sociale formelle. 

Face à cette situation, des organisations de diverses origines ont mis en place des mécanismes qui tentent d’apporter à leur population-cible une forme de protection sociale face aux aléas de la vie. L’étude de Ponticq (2000) sur l’extension de la protection sociale en milieu communautaire en Haïti montre qu’il existe des embryons d’extension de la protection sociale que le secteur informel s’est donné, sous des formes différentes, mais certainement adaptées au contexte, puisque certaines fonctionnent depuis plusieurs années.

Quoique encore à l’état embryonnaire, ces initiatives confirment qu’il existe une demande de la part du secteur informel pour des plans concrets en vue de faire face à la maladie et à la mort, et qu’il y a une volonté de s’organiser en l’absence de sécurité sociale gouvernementale. 

La population en dehors des secteurs formel et informel d’Haïti, celle qui est pauvre et défavorisée, est très affectée par l’absence de mécanismes de protection et d’assistance sociale lorsque des problèmes économiques ou de santé frappent. Les indigents n’ont aucun moyen d’accès à des services de base leur permettant de se protéger contre des risques sociaux et économiques.  En conséquence, des segments importants de la population haïtienne sont économiquement et socialement exclus.

Là aussi, il faudra restructurer complètement les mécanismes d’assistance sociale.  A cet égard, il y a lieu pour l’État d’avancer sur deux tableaux :   1)  de renforcer les institutions publiques en vue d’élargir l’offre publique d’assistance sociale,  2) de reconnaître l’apport des ONG spécialisés dans l’aide humanitaire et des organismes de l’économie sociale, d’explorer et de tisser des partenariats en vue d’une amélioration de l’offre d’assistance sociale aux plus pauvres. 
Le défi de l’extension de la protection sociale

Il y aurait un net progrès en Haïti en matière de lutte contre l’exclusion sociale s’il y avait une augmentation de la couverture des travailleurs, des micro-entrepreneurs du secteur informel et des travailleurs domestiques face aux risques de maladie.  Dans cette perspective, de nouveaux mécanismes et stratégies méritent d’être explorés ou amplifiés.

Depuis 1986, il y a eu beaucoup de progrès en Haïti dans l’implantation de stratégies de prise en charge responsable des communautés centrées autour des principes de coopération, de solidarité et d’organisation.  Ces stratégies ont débouché sur des progrès certains visant à permettre à ces groupes d’accéder à des ressources, notamment au crédit, par la mise en œuvre de structures communautaires (groupements de base, coopératives, caisses de secours, banques villageoises, etc…).

La société haïtienne, en général, l’État en particulier, a un intérêt stratégique dans le renforcement et le développement de ces structures, à l’échelle du territoire national, qui doivent permettre aux pauvres, notamment dans le cas du crédit, de pouvoir s’engager, de façon accrue, dans des activités économiques productives génératrices de revenus.  Une autre raison pour laquelle ce renforcement et ce développement sont importants réside dans le potentiel d’utilisation des structures communautaires dans la faisabilité et la mise en œuvre de systèmes de protection sociale. 

 Le programme Stratégies et Techniques contre l’Exclusion et la Pauvreté (STEP) du Bureau International du Travail, à la lumière des cas dans d’autres régions du monde et des premières expériences en Haïti, voit dans les systèmes de micro-finance de puissants instruments en vue de renforcer l’extension de la protection sociale.  Selon cette vision, les différentes institutions financières intermédiaires de micro-finance, les structures financières communautaires, les associations d’entreprises, les syndicats et autres associations socio-professionnelles, les regroupements d’écoles et certaines organisations internationales et locales pourraient combiner leurs programmes réguliers avec des programmes novateurs en matière de protection sociale.  Le domaine de la micro-assurance est ainsi proposé par STEP comme novateur et riche pour de telles combinaisons.

Dans tous les cas considérés, le principe de la mise en réseau des institutions doit être envisagé.  Du côté de l’État, le manque de moyens pour assurer directement la protection sociale de tous les haïtiens ne doit pas être un facteur qui l’empêcherait de jouer un rôle de facilitateur et de régulateur, et / ou d’intervenir en partenariat avec d’autres institutions, et / ou de renforcer les systèmes d’extension de protection sociale que les communautés se donnent, et ainsi de contribuer de façon indirecte à la protection sociale de tous.

Le défi de la concertation sociale

Les défis de la promotion d’emplois productifs et de la lutte contre l’exclusion sociale ne pourront être relevés, dans un contexte de ressources rares, que par la concertation et la coopération de tous les haïtiens.  Il s’agit de problèmes nationaux qui concernent tous les secteurs de la vie nationale et qui appellent des consensus nationaux.  L’État seul ne pourra pas et n’a pas les moyens de suffire seul à la tâche.  Il devra mettre à profit les capacités des partenaires privés, des organisations non gouvernementales, des centres de formation, des coopératives et des mouvements associatifs et communautaires.

Dans cette perspective, la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale emportent avec elles le grand défi, pour la société haïtienne, d’arriver à une compréhension commune des problèmes, enjeux et solutions, et de favoriser le consensus social autour d’un plan national et l’adhésion de tous les partenaires sociaux à une vision nationale, non plus étatique, de la promotion de l’emploi et de la lutte contre l’exclusion. Ce  pacte social devra être concrétisé à travers un partenariat national stratégique et solide entre les acteurs-clés des secteurs publics, privés et associatifs, véritable processus interactif et dynamique d’apprentissage, déterminant mais aussi déterminé, qui permettra d’articuler cette vision nationale devant servir de guide pour :  1) l’élaboration des grands objectifs et priorités nationaux en matière d’emplois productifs et de lutte à l’exclusion,  2)  pour l’action et la coopération dynamique des partenaires dans la poursuite de ces objectifs.

Le partenariat devra être, certes, public – société civile, mais, il devra être multiforme et épouser autant les relations verticales entre le pouvoir central et les collectivités locales, que la concertation horizontale locale et mettre en interaction les acteurs locaux, élus, entrepreneurs, travailleurs et organismes sociaux, par l’aménagement d’espaces d’interaction, de négociation et de concertation, par le partage d’informations et d’expériences, et par la recherche d’une vision commune du développement économique et social local.

Au niveau des populations démunies, le partenariat prend la forme de la solidarité et de la coopération.  Face à l’adversité et à l’exclusion, l’approche coopérative, par la mise en commun des ressources, par son universalité, est devenue, surtout depuis 1986, le mode privilégié par ces populations en vue de mobiliser des ressources pour leur production et d’accéder à des services et à des marchés.

Avec la promulgation de la Constitution de 1987 qui établit sans équivoque le statut coopératif de la République d’Haïti, et dans ce contexte marqué par la pénurie extrême des ressources, la satisfaction des besoins de base des populations défavorisées et l’amélioration de leurs conditions de vie vers des standards qualitativement supérieurs commandent que l’État et la société s’engagent stratégiquement et vigoureusement dans la promotion de la coopération et de la solidarité comme des valeurs spécifiques de la structure socio-économique d’Haïti, et comme principe fondamental ou principal mode d’organisation et d’accès des populations aux ressources et compétences techniques, aux ressources financières, à certains services sociaux de base et à la protection sociale.

Introduction

Dans le premier rapport intitulé «État des lieux sur le chômage et l’exclusion sociale en Haïti», établi par le Projet d’Assistance préparatoire Promotion d’Emplois Productifs et Lutte contre l’Exclusion Sociale MPCE/PNUD/BIT HAI/99/001, il est présenté une analyse de la situation qui a fait ressortir, dans un contexte de croissance de la population active, la crise endémique de l’emploi productif, du chômage et du sous-emploi affectant les haïtiens, en général, les jeunes et les femmes, en particulier, et qui a mis également en évidence le phénomène de l’exclusion sociale dans le pays.

Cet état des lieux a permis, plus particulièrement, de mettre l’emphase sur la nature du chômage et du marché du travail en Haïti, notamment   i)  de démontrer que le chômage en Haïti n’est pas conjoncturel, mais structurel et, toujours, avec une tendance lourde à la hausse, et  ii)  d’établir l’importance prépondérante du sous-emploi par rapport au chômage ouvert dans le taux global de chômage. La première caractéristique implique, fondamentalement, qu’il faudra plus qu’une reprise économique temporaire, plus qu’une éclaircie, pour enrayer ce fléau et le faire reculer de façon significative
, alors que la deuxième est liée étroitement à la nature informelle du marché du travail haïtien.
Finalement cette analyse de situation a abouti à la conclusion que la crise structurelle du chômage et l’exclusion sociale affectant une très forte majorité d’haïtiens est fondamentalement la résultante de deux siècles de mal développement, sans projet de développement national intégré, du décalage entre les pressions séculaires
 auxquelles l’économie haïtienne a été soumise et les réponses qui y ont été apportées par les gouvernements qui se sont succédés, et de la profonde stagnation des forces productives, cette stagnation étant définie par Cadet (1996) comme «étant une incapacité de générer des mécanismes susceptibles de transformer des processus de croissance en des processus cumulatifs».  Conséquemment, le pays a hérité d’une forme d’organisation sociale génératrice de désintégration économique et spatiale, d’exclusion sociale et de migrations.

Aujourd’hui, cette économie, désarticulée, dévastée par un processus cumulatif séculaire de régression politique, économique, sociale, spatiale et institutionnelle, est soumise à d’autres pressions beaucoup plus immédiates  –  celle de la libéralisation et de la globalisation des échanges, de la concurrence s’exerçant au niveau national et international, des technologies nouvelles et de la compétitivité, celle de la démographie galopante sur les systèmes de services sociaux (notamment éducation et santé), sur les ressources et sur l’environnement  –  qui interpellent les décideurs et les opérateurs du développement à un moment où de graves inefficiences dans le système politico-juridique, institutionnel, économique en place, l’ont rendue inerte et incapable de s’adapter.

Dans ce deuxième rapport portant sur le «Cadre de référence du Programme National de Promotion d’emplois Productifs et de Lutte contre l’Exclusion Sociale»,  l’objectif est de proposer un cadre conceptuel et d’analyse qui devra mettre en exergue les faits générateurs, favoriser une prise de conscience des enjeux, des contraintes, des opportunités, des défis à relever et des choix déchirants à faire pour la promotion de l’emploi et la lutte contre l’exclusion.  La vision privilégiée pour l’analyse sera globale et systémique, et mettra l’accent tant sur l’évolution de l’environnement externe que sur les dimensions internes, notamment les politiques publiques générales et spécifiques ayant un impact sur l’emploi et l’exclusion.

Le rapport est divisée en quatre parties.  La première partie présentera des notes sur les concepts d’emploi productif et d’exclusion sociale et sur l’approche territoriale retenue comme fondement des propositions du Programme National. La deuxième partie mettra en évidence les changements intervenus dans l’environnement international, notamment au niveau des nouveaux modes de production et d’échanges mondiaux, les contraintes, les opportunités et les défis à relever, dans la perspective de favoriser l’articulation de l’économie et l’adaptation des gouvernements, des entreprises et des personnes à ces mutations.  A la troisième et à la quatrième partie, l’emphase sera mise sur l’analyse respective des politiques publiques générales et des politiques publiques spécifiques importantes pour l’emploi et l’exclusion, et sur les défis et choix nécessaires en vue d’un cadre favorable à la promotion de l’emploi et de l’intégration sociale.

Première partie  :
Modèle d’analyse et clé de lecture pour l’emploi et l’intégration 

I-
Notes conceptuelles


I.1-
Le cadre de référence de Copenhague

Dans de nombreux PVD, la pauvreté, le chômage et le sous-emploi sont en augmentation persistante depuis le début des années 80.  Outre le nombre insuffisant d’emplois, certains pays voient grossir le nombre de “travailleurs pauvres” qui ne peuvent vivre de leur emploi, et augmenter les inégalités de revenus et de salaires, de même que le chômage de longue durée et l’exclusion sociale.  Dans beaucoup de pays, les femmes et les jeunes sont particulièrement touchés par ces problèmes, qui menacent la cohésion et la stabilité sociale.

Ces phénomènes surviennent dans un contexte d’évolution technologique rapide et d’intégration croissante de l’économie mondiale qui risque d’en amplifier les impacts. 

Devant l’aggravation persistante du chômage, du sous-emploi et de la pauvreté, les chefs d’État et de Gouvernement, présents au Sommet mondial sur le Développement social de Copenhague, en mars 1995, prenaient l’engagement de faire de l’objectif de plein emploi une priorité de leurs politiques économiques et sociales, et de chercher “ à éliminer la pauvreté, réduire les inégalités et combattre l’exclusion sociale ”.  Dans cette perspective, ils adoptaient, d’une part, une Déclaration solennelle, et d’autre part, un Programme d’action.  la Déclaration solennelle comportait, entre autres, les engagements suivants :

· Créer un environnement économique, politique, social, culturel et juridique qui permette aux populations de parvenir au développement social

· Travailler à l’élimination de la pauvreté dans le monde grâce à des actions nationales menées avec détermination et à la coopération internationale

· Favoriser la réalisation de l’objectif du plein emploi en en faisant l’une des priorités de base des politiques économiques et sociales

· Promouvoir l’intégration sociale en encourageant l’édification de sociétés stables, sures et justes, fondées sur la promotion et la défense de tous les droits de l’homme

· Promouvoir le respect intégral de la dignité de la personne humaine, et instaurer l’équité et l’égalité entre les hommes et les femmes

· Promouvoir l’accès universel, et d’une manière équitable, à un enseignement de qualité, et assurer le plus haut niveau possible de santé physique et mentale

· Faire en sorte que les programmes d’ajustement structurel comportent des objectifs de développement social

· Accroître sensiblement et utiliser plus efficacement les ressources affectées au développement social

Le Programme d’action définissait un ensemble de mesures devant permettre de concrétiser les engagements pris.  Au titre de l’emploi, le Programme mentionnait notamment que “ la réalisation de l’objectif de plein emploi exige que l’État, les partenaires sociaux et toutes les autres composantes de la société civile coopèrent pour créer les conditions qui permettent à tous de participer au travail productif et d’en tirer bénéfice ”.

Les gouvernements étaient invités à s’investir totalement pour que “ les politiques macroéconomiques, sectorielles et sociales s’épaulent mutuellement afin de créer les conditions stables qui encouragent la promotion d’entreprises, stimulent la création d’emplois, favorisent le bon fonctionnement du marché du travail , permettent aux employeurs et aux travailleurs de s’adapter au changement, et garantissent à tous une protection sociale adéquate ”.  Ils étaient également invités à donner priorité aux programmes favorisant la croissance à long terme de l’emploi, l’amélioration de la qualité du travail et le respect des droits fondamentaux des travailleurs.

A travers cette Déclaration solennelle et cette invitation à l’action, à partir des nouveaux objectifs désignés et des engagements pris, se profile une nouvelle vision d’avenir qui met en perspective le caractère globalisant et inséparable du développement économique et de la justice sociale, et émerge un cadre de référence, devenu incontournable pour les gouvernements, lors de la définition de leurs plans, programmes et politiques de développement économique et social.  

I.1.1-
L’objectif de plein emploi

Si l’objectif de plein emploi ressort clairement et prioritairement des engagements de Copenhague, l’aspect qualitatif de l’emploi transpire avec une égale intensité.  Ce qui est recherché, c’est le plein emploi et la création d'emplois productifs, grâce à une croissance économique forte et durable, moyennant :  i) des politiques macro-économiques, sectorielles et sociales cohérentes, ii)  des politiques actives du marché du travail, qui permettent aux employeurs et aux travailleurs de s’adapter à un marché mondial en rapide mutation.

Vu sous cet angle, le plein emploi n’est pas simplement l’absence de chômage. Le plein emploi exige aussi que le travail soit productif.  C'est donc une notion autour de laquelle peuvent et doivent s'articuler des politiques qui permettent d'accroître à la fois le volume et la qualité de l'emploi.

Cet objectif de plein emploi vaut pour tous les pays. Cependant, il convient de l’interpréter différemment pour les pays en voie de développement (PVD), en général, et pour Haïti, en particulier.  En effet, étant donné qu’en Haïti seule une minorité de la population active occupe un emploi salarié dans le secteur dit moderne, les progrès réalisés sur la voie du plein emploi doivent être mesurés à l’aide d’un ensemble d’indicateurs.  Au nombre de ces derniers figurent le taux de croissance dans le secteur moderne, l’évolution des revenus moyens réels et les taux de chômage et de sous-emploi en milieu rural et dans le secteur non structuré urbain. 

Finalement, il est à souligner que la poursuite cet objectif, selon le plan d’action de Copenhague, comporte comme exigence première la mise en œuvre, par les gouvernements, d’un partenariat social stratégique structurant où “ toutes les composantes de la société civile coopèrent pour créer les conditions qui permettent à tous de participer au travail productif et d’en tirer bénéfice ”.

I.1.2-
L’objectif de création d’emplois productifs

Compte tenu de l’ampleur du sous-emploi et de la pauvreté, le Gouvernement haïtien a souscrit à la déclaration et au Programme d’action du Sommet mondial de Copenhague, et a exprimé, maintes fois depuis, la volonté de faire de la création d'emplois productifs un objectif à long terme de politique économique.  Il lui faut maintenant traduire, prioritairement, cette volonté dans les faits en se fixant des objectifs à moyen terme et en contrôlant leur réalisation.  Mais préalablement, les décideurs publics et autres acteurs des programmes de développement en Haïti doivent travailler à partir d'une définition commune de l'emploi productif.  Car, si la définition du plein emploi
 demeure fondamentalement valable, ces décideurs et acteurs ne disposent pas encore d'une définition précise du concept d'emploi productif.

Dans le cadre de l'exercice d'élaboration du Programme National de Promotion d'Emplois Productifs et de Lutte contre l'Exclusion Sociale, le Projet d'Assistance Préparatoire MPCE/PNUD/BIT HAI/99/001 définit l'emploi productif comme :

"Un emploi durable générant un revenu adéquat et équitable et / ou permettant de développer une expertise, dans des conditions de travail appropriées, et dans des secteurs n'entraînant pas la dégradation de l'environnement.  L’emploi productif contribue au dynamisme de l'activité économique, à la productivité locale et nationale, à la rentabilité et à la compétitivité des entreprises, par la production / transformation de produits ou de services à valeur ajoutée".

Selon cette définition, l’emploi productif génère des revenus permettant au travailleur, non seulement de reproduire sa force de travail, mais aussi de vivre et de faire vivre décemment sa famille des fruits de son travail, d’avoir accès à des services sociaux de base et à certains mécanismes de protection sociale.  L’emploi productif génère de la valeur ajoutée, contribue au dynamisme des entreprises et de l’activité économique nationale, et n’est pas dans des secteurs susceptibles d’entraîner la dégradation de l’environnement, ce qui en fait une activité durable.

L’emploi productif est à contraster avec l’activité précaire ou de survie du secteur informel rural ou urbain, à faible valeur ajoutée, caractérisée
 par :

· le nombre excessif d’heures d’inoccupation durant les journées de travail

· la très faible productivité liée à des équipements et outillages désuets, et au manque de capacité technique et gestionnelle

· la faiblesse des revenus liée à des opérations de vente irrégulières

· la faiblesse des marges atteintes sur la vente des produits

· la difficulté d’accès aux matières premières utiles

· la difficulté d’accès aux crédits.

Il est à contraster également avec l’emploi créé dans le cadre de programmes à haute intensité de main-d’œuvre (HIMO), ou dans le cadre de politiques visant à procurer un revenu aux chômeurs et aux familles nécessiteuses, à certaines périodes critiques de l’année (rentrée des classes, noël, etc…).

La principale implication de cette définition de l’emploi productif est que, pour résoudre ou progresser dans la résolution des problèmes de chômage, de sous-emploi et de revenu en Haïti, il faut se démarquer, à moyen terme, des initiatives et stratégies d’urgence et de saupoudrage qui s’attaquent aux symptômes du chômage, et privilégier une approche globale qui considère tant la résolution de problèmes en amont que la promotion de véritables politiques et programmes d’emploi, liés à des politiques actives du marché du travail et à des programmes d’accès aux actions d’accompagnement entrepreneurial, aux ressources techniques et financières.

I.1.3-
Emploi productif et exclusion sociale

Des niveaux élevés d'emplois productifs sont vus par les participants au Sommet mondial de Copenhague comme les armes les plus efficaces pour lutter contre la pauvreté, assurer l'équité, répondre à l'aspiration de chacun de participer à la vie économique et sociale, et préserver la cohésion sociale.  Cette vision établit très clairement la relation existant entre la promotion du plein emploi productif et la promotion de l'intégration sociale.  Un taux de chômage élevé aggrave la pauvreté et les inégalités et engendre l'exclusion sociale.  Le Projet HAI/99/001, à partir des travaux de Copenhague et du Programme STEP du BIT, définit l’exclusion sociale
 comme :

"un processus qui empêche une personne, un groupe ou une partie de la population de participer pleinement aux activités de la société en raison d'un ensemble d’incapacités, notamment celles d’accéder, de façon continue et soutenue, à des revenus adéquats ou à des emplois décents, aux services sociaux de base (éducation, soins de santé, logement, services publics, etc…) et à la protection sociale, lui permettant de se développer, de jouir de ses droits fondamentaux, et de participer, à part entière, à la vie économique et sociale de son milieu".  

Le principal déterminant de l’exclusion sociale est le chômage et le sous-emploi de longue durée, alors que l’emploi productif durable réduit le phénomène.  Réciproquement, l’exclusion sociale affecte les possibilités d’emplois et de revenus des individus. Cette relation entre l'emploi productif et l'exclusion sociale, entre l'économique et le social, est fondamentale.  Combattre le chômage et le sous-emploi revient, en fait, dans une grande mesure, à combattre l’exclusion sociale.  L’emploi décent et productif permet au citoyen de s’épanouir, d’acquérir des connaissances et de l’expertise qui lui permettent de renforcer et de reproduire sa capacité et celle de sa famille d’accéder à des revenus et à des services sociaux de base et lui donnent ainsi une place respectable dans la société et lui permettent la jouissance de ses droits.

Dans le cadre d’un Programme National de Promotion d’Emplois Productifs et de Lutte contre l’Exclusion Sociale, ces aspects essentiels, soulevés ci-dessus, font exigence de lier les  phénomènes d’emplois productifs et d’exclusion sociale, de les approcher de façon globale, et de pouvoir intervenir simultanément, au niveau de politiques publiques qui y sont spécifiquement liées, dans les domaines suivants:

· Développement régional et local

· Partenariat et concertation sociale

· Accès aux ressources et compétences techniques aux niveaux macro, méso et micro

· Accès aux ressources financières

· Accès aux services sociaux de base et à des mécanismes de protection sociale

Évidemment, le tout devra s’inscrire dans un cadre de politiques publiques plus générales, ou dans un cadre stratégique de développement, que le Gouvernement devra élaborer et mettre en oeuvre, soit au préalable ou de façon concomitante, et qui inclut entre autres :

· la stabilité politique et sociale

· la modernisation de l’État, la décentralisation administrative et la planification territoriale

· les infrastructures économiques de base

· le cadre macro-économique et les mesures structurelles visant la croissance économique et le développement régional et local

· le cadre juridico-institutionnel pour la croissance de l’investissement privé

· la politique de population.

L’élaboration et la mise en œuvre de ces politiques publiques constituent autant de défis que l’État haïtien doit relever en vue d’avancer sur le dossier spécifique de l’emploi.  Il va de soi qu’un retard ou un échec dans leur mise en place peut se révéler contraignant pour la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale

Le tout s’insère, évidemment, dans le contexte de la nouvelle économie et de la globalisation des échanges qui est source de contraintes mais aussi d’opportunités, et dont la volatilité impose de se pencher sur des mécanismes d’adaptation rapide de l’économie et des agents économiques.


Le graphique 1 présente le modèle global d’insertion des concepts d’emplois productifs et d’inclusion sociale :

II. L’approche territoriale

L’histoire d’Haïti, depuis l’indépendance, en est une d’exclusion, exclusion de près de 95% de la population, et exclusion des régions et des collectivités locales.  Tout se passe comme si les régions ne faisaient pas partie du pays : “ Hors de la République de Port-au-Prince, c’est le néant ”.

Cette exclusion, à l’aube du troisième millénaire, est à l’origine de déséquilibres multiples qui rendent impossible le développement des régions. Tout programme de politique économique crédible se doit donc d’inscrire à l’encre forte la dimension de la promotion et de l’animation du développement régional et local.  C’est seulement ainsi qu’on peut briser le cercle vicieux de la misère, de la pauvreté rurale et de l’exclusion, répondre aux revendications légitimes des hommes, femmes et jeunes des localités qui se sentent laissés pour compte et lésés dans leurs droits fondamentaux (travail, santé, éducation, justice, participation à la vie politique et économique du pays), aspirer à la paix sociale, renforcer les institutions régionales et locales, et ramener dans les régions les ressources (humaines, financières, matérielles, informationnelles, etc…) dont elles on tant besoin pour leur développement.

Il y a donc urgence, en la demeure, de considérer l’espace national et d’engager le processus de construction de cet espace en fonction de ses diverses composantes territoriales.  Le développement des régions et des localités d’Haïti est un impératif, un élément essentiel de l’intégrité et de la réussite d’un programme national de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale.  Un tel programme ne peut revêtir son caractère national que s’il s’adresse à l’ensemble du territoire.
À cet égard, une étude commanditée par le Projet HAI/99/001
 démontre que l’on peut avoir, certes, recours à une approche ou à une lecture purement macro-analytique et sectorielle pour soutenir la création d’emplois, mais également, qu’il est pertinent, voire fortement souhaitable, dans l’Haïti du 21ème siècle, de présenter un éclairage méso et de bonifier la politique macro-économique par un apport territorial basé sur le développement économique local et la régulation du marché du travail à l’échelle territoriale. En outre, compte tenu d’un équilibre spatial, environnemental et humain nécessaires à un développement durable, et dans une perspective de valorisation des ressources humaines en région, les collectivités doivent pouvoir se développer économiquement dans leur propre milieu régional et permettre l’accès des populations locales à leurs droits économiques et sociaux.

II.1-  Vision du développement

Considérant qu’il n’y a jamais eu de réelle politique territoriale du gouvernement concernant les régions, les milieux ruraux, les villes, les agglomérations, les localités, le défi est, donc, de forger une nouvelle vision du développement axée sur la dynamisation des régions.

La conception du Développement, sous-jacente au cadre analytique proposé pour le Programme national de promotion d'emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale, est celle d’un processus continu par lequel la société haïtienne cherche à mettre en place les conditions d’exploitation de ses ressources en vue d’améliorer ses conditions de vie.  Ce processus, qui se manifeste d’une manière hétérogène et à des niveaux différents à l’intérieur de la société, est déterminé en fonction :

· Des ressources existantes ;

· Du niveau de leur reconnaissance ;

· Des possibilités de leur incorporation dans le processus ;

· Du degré de contrôle exercé sur elles ;

· Et, surtout, de la façon dont les différentes forces sociales s’organisent pour leur exploitation et la mise à profit des bénéfices.

L’idéal social doit rechercher l’harmonisation du processus en permettant aux secteurs majoritaires de la population d’avoir les mêmes chances d’accès aux bénéfices tirés de l’exploitation des ressources.  Il en découle la nécessité d’élaborer une stratégie du développement qui permette de dynamiser la participation à ce processus des secteurs sociaux à faible niveau de développement relatif.  On recherchera parallèlement le rétrécissement des inégalités existantes pour rendre légitime la continuité du processus et permettre sa dynamisation.

Cette exigence d’ouvrir des possibilités de développement aux différents acteurs, où qu’ils se trouvent sur le territoire national, implique la révision des critères traditionnels de planification et le dépassement des tendances centralisatrices et exclusives qui ont prédominé jusqu’ici dans la vision  traditionnelle du «développement national».

La révision proposée conduit à revendiquer le cadre du Local comme un espace plus concret de participation sociale dans le processus, comme une unité d’analyse et de planification capable de relever et d’activer un ensemble de potentialités non prises en compte traditionnellement en Haïti.  A cet égard, la satisfaction des besoins de base des populations défavorisées et l’amélioration de leurs conditions de vie vers des standards qualitativement supérieurs peuvent se concrétiser stratégiquement par un effort de promotion graduelle des activités économiques vers des conditions adéquates pour la génération de revenus suffisants en vue de couvrir des dépenses sociales d’éducation et de santé qui permettront à ces populations de reproduire, dans le futur, les mêmes conditions de production de revenus. 

Dans cette perspective, l’appréhension distincte et profonde des composantes territoriales et des conditions matérielles, immatérielles et institutionnelles qui puissent permettre aux Haïtiens de transformer des portions de leur espace national en véritables territoires pouvant assurer leur propre reproduction, constitue une clé de lecture et d’analyse incontournable, dans la recherche d’un cadre de référence pour la formulation d’un programme de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale.

II.2-
Les territoires de l’espace national

Bien qu’il ne couvre que 27,700 km2, l’espace haïtien n’est ni uniforme, ni homogène. Il possède diverses composantes environnementales, géographiques, historiques et économiques, aux formes et contenus divers
, qui s’entrecroisent et furent jadis explorées, appropriées, colonisées, aménagées et gérées selon les enjeux de différentes époques, sous la forme de systèmes de production et de reproduction.  Et ce sont des composantes à organiser aujourd’hui, d’une manière appropriée, selon les enjeux et les défis du 21ème siècle à relever par le peuple haïtien, notamment les défis reliés à la promotion d’emplois productifs et à la lutte contre l’exclusion sociale.

Le contexte de l’organisation des composantes de l’espace national en est un, d’abord, de disparités spatiales de développement social, culturel et économique. À cet effet, il faut reconnaître les différences inter-territoriales dans la répartition des ressources, des moyens de production, et dans l’analyse des opportunités, des contraintes et des menaces.  Mais, il existe aussi des inégalités dans les opportunités d’émancipation et de réalisation des individus, selon les collectivités.  Ainsi, s’il existe deux fois plus d’emplois en milieu rural qu’en milieu urbain, il demeure que les bonnes occasions d’emploi se localisent généralement dans le second.

Malgré l’absence de statistiques détaillées, tout porte à croire que les disparités sont importantes entre les lieux, entre les villes et campagnes. À titre d’exemple, il existe des zones qui produisent relativement beaucoup de richesses (St-Louis-du-Nord, St-Raphaël, Hinche, Grande-Anse) dont bénéficient en partie leurs populations.  Mais, il existe aussi des zones de très grande pauvreté (Far West, Belle-Anse) et des poches de pauvreté extrême, notamment dans certains bidonvilles et petits milieux ruraux, qui confinent leur population dans une situation de misérabilité soutenue. Entre ces deux extrêmes, chaque territoire peut être positionné sur un continuum, offrant ainsi un ordre de priorisation des interventions pour la promotion de l’emploi et la lutte contre l’exclusion sociale.

Deuxièmement, le contexte de l’espace, c’est aussi la dégradation des ressources, la décapitalisation massive et la baisse relative de la productivité dans leur exploitation.  Si bien que l’on se retrouve aujourd’hui avec des taux de rendement très faibles dans les plaines, alors qu’à l’exception de l’eau qui est trop peu retenue et valorisée, la trop grande exploitation des mornes s’avère dramatique en matière de déforestation et d’érosion.

Troisièmement, la présence, en Haïti, de ressources sous-exploitées par rapport à leur capacité de production est à souligner, notamment à cause du très faible taux d’épargne intérieure et le trop peu d’incitatif à l’investissement exogène.  Du côté des ressources naturelles, il existe des plaines où les bonnes terres ne bénéficient pas de systèmes d’irrigation et de techniques de production modernes, limitant ainsi leur taux de rendement dans le contexte d’une production intensive.  Ensuite, des mornes existent où l’eau n’est pas suffisamment contrôlée par des barrages et des digues qui deviendraient de véritables moyens de production (électricité, irrigation), et où le potentiel arboricole et/ou sylvicole  est encore très important.  Que l’on pense au café, mais aussi aux arbres fruitiers et au bois précieux.  A noter que de très grandes quantités de fruits, après la cueillette, et une bonne partie des récoltes se perdent actuellement, faute d’un acheminement adéquat vers les marchés.  Que dire de la pêche, sous-exploitée dans un pays qui possède près de 1500 kms de côte.

Quatrièmement, de nombreuses ressources construites à prix forts sont sous-exploitées en Haïti.  Il y a des ports en eaux profondes qui sont désaffectés ou peu utilisés. Des routes demeurent peu fréquentées parce que non entretenues. Des bâtiments industriels deviennent abandonnés
.  Des systèmes d’irrigation sont désaffectés.  Même des sites historiques et touristiques réhabilités qui demeurent trop peu visités.  Ces outils de production peu productifs représentent une faiblesse économique importante.

Cinquièmement, il importe de noter la présence, dans l’espace national, de forces typiquement spatiales qui soutiennent le développement.  À souligner notamment les marchés locaux et régionaux (Lascahobas, St-Raphaël, Jérémie) qui sont de véritables noyaux de création de richesses, des foyers économiques (Plaines de l’Artibonite et de Léogâne) alimentés par certaines activités motrices, ainsi que des circuits économiques (Gonaïves - Pont-Sondé – Mirebalais, Gonaïves – St-Marc, Gonaïves – St-Michel de l’Attalaye – St-Raphaël, St-Raphaël – Hinche – Lascahobas ) qui canalisent les flux de biens, de services, de monnaies, d’information, etc….  Ces marché, foyers et circuits qui libèrent des effets d’attraction et de diffusion, ajoutés aux carrefours stratégiques (Gonaïves, Jérémie, Cap-Haïtien, Hinche et Lascahobas), constituent pour le pays des actifs importants qu’il convient de valoriser.

Finalement, aussi paradoxal que cela puisse paraître, le pays dispose de ressources financières sous-exploitées.  Il est vrai que l’épargne locale est très faible.  Mais les haïtiens de la diaspora représentent un potentiel d’investissement considérable.  En comptant l’aide étrangère, dont une partie nécessite des promoteurs nationaux pour son décaissement, ainsi que le capital international qui cherche des occasions d’affaires, il apparaît évident que l’espace haïtien est en état de sous-exploitation de ce capital financier.

Ces éléments de problématique et d’analyse permettent de saisir :  i)  la grande diversité des territoires de l’espace haïtien, tant du point de vue environnemental, géographique que de celui des ressources, des contraintes et des opportunités économiques  ii)  l’importance d’avoir une approche typiquement territoriale, de la problématique de l’emploi et de l’exclusion  et  iii)  la nécessité de préconiser ou d’introduire le zonage comme stratégie d’aménagement de l’espace national, c’est-à-dire d’avoir des zones spéciales dans le pays :  zones agro-industrielles à revitaliser ou à implanter, zones déforestées à réhabiliter, zones touristiques à concéder, des corridors de développement à intensifier.

L’espace haïtien nécessite, donc, une approche et une gestion qui puissent mettre les ressources en état de produire davantage grâce, d’abord, à une approche de planification économique territoriale, ensuite, à des investissements en infrastructure et, finalement, à des services collectifs appropriés pour la population, les travailleurs et les entreprises.  Cette approche et cette gestion sont sources de défis à relever, notamment le défi de la mise en activité des territoires, celui de la planification territoriale et celui de la régulation du marché du travail.

II.3-
Le défi de la mise en activité des territoires

Partout dans le monde, des centres urbains perdent de leur importance économique face à l'émergence de nouveaux pôles économiques, de nouveaux territoires émergent tels de véritables “gagnants” sans répondre nécessairement aux facteurs classiques de croissance et de développement.  L’on peut penser notamment à la Silicone Valley bien sûr mais aussi aux districts de la troisième Italie, aux parcs technologiques américains, aux milieux innovateurs européens et aux multiples “ territoires actifs” localisés un peu partout sur la planète, autant au Brésil, au Japon qu’en Inde.  

La plupart des pays possèdent de ces territoires émergents en matière de développement.  Haïti ne fait pas exception à la règle, avec la vallée de l’Artibonite et une zone économiquement dynamique, totalement enclavée, localisée près de la frontière dominicaine à proximité du Lac Péligre.  

Ce phénomène d’aires fertiles d’activités, généralement plus petites (locales) que grandes (régionales), localisées ici et là dans des zones centrales ou périphériques, vient actuellement renouveler le vieux concept de “district industriel” d’Alfred Marshall.  Le contenu de ce concept fait largement référence aux économies externes générées par la concentration d’entreprises en un même lieu.  Ces externalités sont produites collectivement par le milieu et servent positivement chaque système de production.

La littérature actuelle sur le sujet identifie quatre facteurs causant des externalités positives dans un district industriel ou un territoire actif, soutenant ainsi son progrès et son développement.  Il s’agit : 1)  des échanges d’information facilités par le face à face;    2)  de la diminution des coûts de transaction causée par la proximité;   3)  de la création d’une atmosphère industrielle (relations de confiance et de réciprocité) qui favorise l’accumulation et le transfert de savoir-faire; et   4)  de la création d’un climat propice à l’innovation, notamment par la mobilité des compétences entre les entreprises.  La présence et la combinaison de ces facteurs sur un territoire donné favorisent les économies externes, la profitabilité des entreprises et la fertilité des activités économiques.

Cette fertilité importante d’activités sur certains territoires, milieux ou districts n’est pas sans être associée à un entrepreneuriat fort et à des micro, petites et moyennes entreprises (MPME) dynamiques.  On sait qu’à l’opposé des grandes entreprises, les MPME s’avèrent plus ou moins imbriquées les unes aux autres et fortement dépendantes du territoire où elles sont localisées.  N’internalisant que très difficilement les intrants spécialisés (ressources, compétences, information) dont elles ont besoin notamment pour innover, les MPME les recueillent par démarches séquentielles courtes dans leur milieu immédiat.  On comprend ainsi que plus un territoire est riche en intrants, plus les MPME présentes bénéficieront de cette munificence.  D’où la pertinence pour les autorités publiques d’activer sur les territoires des mécanismes pour enrichir les conditions entrepreneuriales.

Ces observations amènent à réaliser que l’espace n’a pas seulement qu’un contenu statique en matière de ressources naturelles, de bassins de main-d’oeuvre, de marchés, de fournisseurs d’intrants, de concurrents, de concentrations humaines, de centres urbains, etc. qui influencent évidemment le processus de croissance.  Il possède aussi à divers degrés un contenu dynamique.  Dynamisme qui n’est de toute évidence pas acquis mais plutôt appris et construit.  

On reconnaît ainsi que l’espace joue aussi un rôle actif dans le développement économique.  Sa transformation en territoires par la dynamique des activités humaines lui donne vie et sens.  Sens qui s’inscrit d’abord et avant tout sous l’angle de l’appartenance des gens à leur territoire.  Sur cette base identitaire propice aux affinités communes, aux consensus collectifs ainsi qu’à la solidarité, des biens et services collectifs sont généralement produits afin de satisfaire les besoins de base de la population (eau, éducation, santé, hygiène des lieux, habitation, sécurité, etc.).  La gestion publique de ces services collectifs représente le début du processus collectif d’apprentissage au développement.

Ce processus qui prend assise sur le territoire, possède le potentiel de générer ou d’influencer l’accumulation de certaines autres conditions de nature immatérielle, essentielles pour le développement.  Nous pensons notamment à l’éducation, au leadership, à la culture entrepreneuriale, au goût de l’excellence, etc.  Plusieurs de ces conditions immatérielles qui influencent positivement le secteur privé, sont généralement soutenues par le secteur public pour leur création et leur diffusion.  Des services collectifs spécifiques sont de plus en plus offerts, à cet effet, dans de nombreux pays.  Ce sont bien sûr des services de soutien aux entreprises tels que le montage de plans d’affaires, la formation et le perfectionnement des compétences, l’incubation industrielle et le financement du risque. 

Cependant, la prise en main par le milieu du processus d’accumulation représente un facteur central, essentiel et incontournable.  Pour ce faire, l’interaction entre les multiples et divers acteurs (décideurs, partenaires, leaders...) s’avère au coeur de cette dynamique cognitive alimentée par la circulation de l’information.  Les arrangements institutionnels appropriés sont à cet effet cruciaux.  Ils sont d’ailleurs constamment à redécouvrir.

Encadré No.1 :  Territoires haïtiens du XXIe siècle (Source :  Proulx 2000)

Si l’espace s’avère donc un levier de changement et de développement, le choix de l’échelle appropriée afin de servir comme territoire pour la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale devient stratégiquement très important.  Il devient, alors, très pertinent d’identifier en Haïti les territoires appropriés pour l’assise des conditions endogènes de développement, l’organisation politique et administrative, la production économique et la reproduction sociale, à l’aube du nouveau siècle.

Se pose alors la question à savoir : la forme, le contenu et la dimension de ces territoires capables de créer une véritable force spatiale de développement ?   En considérant les traditions, les différents critères utilisables, les prérogatives des institutions en place et les découpages déjà existants, la réponse n’est pas simple.

A cet égard, soulignons qu’il faut respecter et même valoriser les noyaux émergents et aussi faire contrepoids à l’excessive concentration actuelle de Port-au-Prince et, dans une moindre mesure, de certaines agglomérations urbaines.  Il faut aussi respecter les forces spatiales en présence, notamment les foyers représentés par les marchés locaux et aussi régionaux puisqu’ils ouvrent sur les occasions d’exportation.  Soulignons aussi la nécessité d’appuyer le découpage des territoires en Haïti sur le réel potentiel d’apprentissage collectif au développement.  Car, les territoires haïtiens du XXIe doivent être capables de s’activer à un degré très élevé.

Les critères de découpage des territoires

Les territoires du futur en Haïti doivent être définis en fonction de quatre critères spécifiques, soit l’identité communautaire, l’aménagement du territoire, l’assise fiscale viable ainsi que la gestion de biens et services collectifs dits supérieurs.

Le premier critère fait référence à l’appartenance des gens à la collectivité territoriale.  Cette appartenance territoriale offre en principe un potentiel de solidarité communautaire et fait référence aux valeurs profondes qui ont uni, qui unissent et qui offrent le désir d’unir les gens aux lieux.  

En pratique dans le contexte haïtien, l’identité territoriale doit correspondre à une certaine réalité dans la culture populaire et aussi à la tradition en matière d’organisation territoriale.  Des symboles d’appartenance tels que l’architecture du cadre bâti, la géographie, les ressources naturelles, les modes de culture et d’élevage, les activités économiques, les institutions communes, etc. doivent être considérés.  L’assise territoriale des groupes communautaires en émergence actuellement devient un puissant déterminant.  Toutefois, le critère de proximité entre tous les lieux, en utilisant les moyens de transport familiers, s’avère une référence très utile.

Le territoire choisi doit aussi être fiscalement viable.  S’il est trop petit, les impôts et taxes éventuellement générés seront insuffisants pour doter le territoire de l’expertise nécessaire afin de relever ses responsabilités.  S’il est trop grand, la population perdra intérêt à suivre l’utilisation des fonds. Cette perte de transparence et de surveillance conduit généralement à des abus.

La gestion des biens et services collectifs doit s’effectuer de manière à respecter les besoins, goûts et préférences. Pour ce faire, les territoires utilisés doivent être suffisamment homogènes (pas trop grands) afin de limiter les conflits.  Aussi ils doivent être suffisamment grands (pas trop petits) pour que la desserte de ces biens et services collectifs se fasse pour une masse critique correspondant au seuil optimal d’efficacité.  A cet effet, la dimension des aires peut évoluer avec le temps, notamment lorsque les conditions de gestion se modifient.  De plus, l’émergence de nouveaux services collectifs fait souvent apparaître de nouvelles aires.  C’est le cas actuellement avec les nouveaux services collectifs offerts aux acteurs de l’emploi.

Tous ces critères militent dans le même sens pour un choix entre le local traditionnel et les régions historiques.  De plus, tout choix devra respecter les entités territoriales actuelles, ou à peu près, afin de ne pas imposer des découpages fictifs ou tout simplement théoriques.

En contexte haïtien, mis à part tous les découpages institutionnellement non reconnus, il existe actuellement quatre catégories de territoires, soit les départements, les arrondissements, les communes et les sections communales.

Les territoires haïtiens du 21ème siècle

Les communes et les sections communales sont trop petites pour devenir des territoires techniques de planification (aménagement – gestion – développement).  Leur population est en effet trop réduite pour l’organisation d’équipements et services spécialisés autres que les services de proximité (eau – égout – incendie – etc.).  Elles ne conviennent aucunement pour obtenir une vision globale de l’environnement à planifier dont les composantes (rivières, lacs, vallées, plateaux,...) débordent les limites communales.  De plus, elles ne sont pas fiscalement viables. 

Du côté des départements, ils sont en Haïti très grands, mis à part le Nord-Est.  Ce ne sont pas des unités géographiques, économiques ou autres.  Les départements ne correspondent réellement ni à des bassins d’emplois, ni à des systèmes territoriaux de production, ni aux critères énoncés ci-dessus.  Ils s’avèrent en réalité des découpages administratifs de l’État, très utiles pour déconcentrer certaines fonctions publiques concernées par l’allocation de ressources.

Restent les arrondissements.  Peuvent-ils s’avérer des territoires idéaux et intéressants pour la planification territoriale, notamment en matière de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale ?  Nous croyons que oui, et voici pourquoi.  D’abord, pour leur dimension territoriale qui se rapproche de l’espace vécu quotidiennement par les gens sans toutefois être trop petits en devenant contraignants pour la planification.  La distance entre les différents centres d’un arrondissement peut être franchie assez rapidement pour des rencontres collectives. Ensuite, parce qu’ils sont reconnus historiquement par les institutions haïtiennes et par la population; ils existent depuis la constitution de 1806 et s’avèrent ainsi une référence pour les gens.  Aussi, le nombre d’arrondissements n’est pas trop élevé sur l’espace haïtien, rendant ainsi possible la création d’instances politico-administrative capables de supporter la prise en main par le milieu.  Finalement, l’arrondissement s’avère techniquement une assise fiscale viable en Haïti.

Somme toute, ces 41 aires semblent représenter l’assise idéale pour assurer la desserte de services supérieurs à la population, aux travailleurs et aux entreprises dans un esprit d’aménagement du territoire et de développement.  Ce sont les “ territoires actifs ” potentiels pour le 21ème siècle.   Ainsi, la planification territoriale pourra y être mise en œuvre dans un esprit de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale.


II.4-
Le défi de la planification territoriale 


Lorsqu’elles sont décentralisées, les décisions à prendre nécessitent une procédure de planification territoriale, la planification étant l’instrument par excellence pour la prise de décisions collectives. Un tel processus permettra de mobiliser les partenaires sur des initiatives et des actions, et d’amorcer ainsi la pompe des économies territoriales.

A l’heure de la décentralisation gouvernementale et de la prise en main territoriale de responsabilités publiques à l’égard d’enjeux collectifs en matière d’aménagement, de gestion et développement, la planification territoriale doit permettre, notamment, d’intégrer les aspects sectoriels, soit la santé, l’éducation, l’environnement. l’agriculture, la forêt, le tourisme, le commerce, l’industrie etc…, selon une vision du territoire à aménager, à gérer et à développer.  Elle doit aussi permettre d’optimiser les divers facteurs, les nombreux acteurs et éventuellement les multiples initiatives.  Il s’agit là d’une composante centrale dans la création des conditions matérielles, immatérielles et institutionnelles pouvant soutenir la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale.


Selon Proulx et INESA (2000), la mise en œuvre d’une procédure de planification interactive constitue la dimension principale du processus continu et fondamentalement collectif  d’organisation territoriale. 

L’utilisation d’une telle procédure a la vertu de mobiliser le leadership dont le développement territorial, la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale ont tellement besoin.  On s’assure ainsi que le plan ne reste pas un simple document (vision stratégique) sur les tablettes du bureau d’un vice-délégué et de celles des élus locaux.  La planification territoriale représente enfin la meilleure voie pour intégrer les aspects aménagement, gestion et développement sur un territoire, dans un esprit de mobilisation du leadership du milieu sur les enjeux de la promotion d’emplois productifs et de la lutte contre l’exclusion sociale.

Afin de rendre effective la planification territoriale interactive, les acteurs territoriaux, qu’il s’agisse de l’État (vice-délégués, agences des ministères), de la communauté politique (élus locaux), du secteur privé des affaires, de la société civile organisée et des organismes d’économie sociale, doivent amorcer ensemble un processus de concertation.

A cet effet, l’organisation d’un Forum Territorial ouvert à tous ces acteurs, oeuvrant dans tous les secteurs d’activités culturelles, sociales et économiques, peut favorablement être le point de départ.  Le premier exercice d’un tel Forum permet d’abord d’exposer les premiers éléments d’une vision territoriale.  Ensuite, les acteurs mobilisés peuvent travailler en ateliers thématiques sur de multiples enjeux territoriaux reliés à la promotion d’emplois productifs et à la lutte contre l’exclusion sociale.  Nous pensons notamment à la forêt, à l’éducation, au transport ou plus spécifiquement à des filières du secteur agro-alimentaire.  Il s’agit en réalité d’amorcer l’animation systématique de cercles d’interaction sur des enjeux prometteurs pour le territoire.

La suite à donner à la procédure de planification afin d’élaborer des stratégies et de monter la faisabilité d’initiatives et d’actions relève de la dynamique des acteurs dans chaque territoire. Cependant, l’animation systématique de multiples cercles d’interaction s’avère une bonne formule.  Les promoteurs et partenaires de projets émergent naturellement de cette interaction.  Par la suite, il s’agit d’organiser un autre Forum Territorial plus spécifique, celui-ci sur la priorisation des options et l’engagement des partenaires dans la mise en oeuvre d’actions concrètes.

II.5-   La régulation du marché du travail à l’échelle des territoires
En matière de promotion d’emplois productifs et de la lutte contre l’exclusion, à la lumière de l’analyse, la décentralisation de la desserte de biens et services devient nécessaire.  A cet effet, la territorialisation de la politique de l’emploi apparaît tout à fait appropriée et l’arrondissement semble correspondre à l’échelle territoriale pertinente pour la planification territoriale, la gestion des services supérieurs à la population, aux travailleurs et aux entreprises et la régulation du marché du travail.

Traditionnellement, les gouvernements misent ou cherchent à intervenir sur les facteurs et les conditions macroéconomiques favorables à la profitabilité du secteur privé afin de stimuler la création d’emplois.  La politique de l’emploi se confond alors avec la politique économique nationale qui vise la croissance tout en maintenant l’équilibre macro-économique, notamment la stabilité des prix.  Dans cet esprit, la promotion d’emplois devient une finalité implicitement poursuivie par la stratégie de croissance de l’État.   Dans la pure tradition keynésienne, on fait alors référence à la demande globale, à la fiscalité et à l’investissement pour soutenir le taux de croissance nécessaire au plein emploi.

Dans plusieurs pays, les succès d’une telle politique sont indéniables.  En Haïti, les résultats son mitigés.  D’abord, l’on doit reconnaître que cette politique a permis notamment de créer, dans les années 70 et 80, des milliers d’emplois dans le domaine industriel de l’assemblage.  Cependant, avec la paupérisation massive des régions et la migration ruralo-urbaine, l’on reconnaît aussi que le secteur de l’assemblage, même dans des conditions de croissance exponentielle
, ne pourra jamais absorber la croissance de la population active urbaine.

Ensuite, le marché du travail haïtien est loin d’être homogène.  En effet, nous observons une véritable dualisation de ce marché en deux sphères distinctes et il y a une distinction nette entre, d’une part, des emplois stables et assez bien rémunérés du secteur structuré, et d’autre part des emplois précaires et mal rémunérés du secteur informel.  

A la dualité observée correspond un double processus d’accès.  Dans la sphère des emplois stables du secteur formel, l’accès à l’emploi s’avère très difficile et s’effectue largement par le domaine de la spécialisation et le degré de qualification des travailleurs, qualification qui agit comme filtre pour franchir les barrières à l’obtention d’un poste de travail, laissant de côté une masse de travailleurs exclus.  Tandis que dans l’autre sphère informelle, l’accès s’effectue largement par l’acceptation de conditions de revenus dégradées.  Cette sphère des emplois précaires s’avère importante avec plus de 90% des emplois du pays (incluant le secteur agricole) dans le secteur informel.

Face à cette caractéristique du marché du travail, la politique gouvernementale en matière d’emploi est directement interpellée pour des interventions appropriées. A cet effet, la réponse est que toute politique nationale de l’emploi doit se singulariser pour diriger ses interventions directement sur des problématiques spécifiques.  Le gouvernement doit donc chercher à se rapprocher des besoins réels des entreprises en main-d’œuvre, des besoins des travailleurs en matière d’adaptation au travail et surtout des besoins des micro-entrepreneurs.

L’offre qualitative de travail, en général, et dans le secteur informel, en particulier, doit ainsi devenir un champ privilégié de la politique publique.  La politique de l’emploi doit se distinguer clairement de la politique économique globale et devenir graduellement plus micro-économique en focalisant davantage ses interventions directement sur le marché du travail.  Marché du travail qui apparaît très hétérogène, par ailleurs.  Hétérogénéité qui s’explique par la diversité des ressources productives présentes dans l’espace national et par la spécialisation du travail autour de petites unités de production localisées.

L’espace haïtien possède ainsi de nombreux marchés de travail.  D’abord, les types d’emplois varient considérablement d’une zone à l’autre.  Ensuite, le chômage ouvert est beaucoup plus élevé en milieu urbain qu’en milieu rural tandis que le sous-emploi rural (60%) est deux fois plus élevé que le taux urbain (30%).  Ainsi, si on constate un meilleur équilibre de la population et de l’emploi en milieu rural, cependant, la qualité des emplois ruraux est généralement moindre et contribue très souvent, en conséquence, à la pauvreté et à l’exclusion sociale. 

Il convient donc de segmenter le marché du travail national selon la réalité territoriale des acteurs de l’emploi.  Le territoire s’avère une assise intéressante pour mesurer le chômage, pour comparer les disparités économiques, pour jauger finement les qualifications de la main-d’œuvre ainsi que pour définir des politiques économiques et sociales orientées pour solutionner des problèmes spécifiques en un lieu particulier.  Dès lors, il y a nécessité d’une modulation spatiale des mesures publiques relatives à l’emploi.  Du côté de l’offre d’emploi, les travailleurs pourront alors bénéficier de mesures actives appropriées pour améliorer leur employabilité, tandis que du côté de la demande, les entreprises seront soutenues par leur milieu à l’aide de services et de supports adéquats.

II.6-
Conclusion

En guise de conclusion de cette section sur le développement économique régional, soulignons que les acteurs territoriaux sont disposés et matures en Haïti pour une responsabilisation collective substantiellement accrue à l’égard des affaires publiques qui les concernent.  Il s’agit là d’un levier de développement culturel, social et économique qu’Haïti ne peut se permettre d’éviter.  Dans le cadre d’une stratégie globale de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale, cette responsabilisation de tous les acteurs locaux et régionaux doit être placée au centre de la réflexion.

Deuxième partie :  Les contraintes, opportunités et défis liés à l’environnement économique international
III-
La mondialisation

Les changements profonds et rapides intervenus dans l’environnement économique mondial doivent interpeller les décideurs économiques haïtiens tant publics que privés (patronat, secteur des travailleurs, organisations de la société civile) à cause de leur impact sur l’emploi, la compétitivité et sur les possibilités d’application en Haïti d’une stratégie de croissance économique tirée par le commerce extérieur, i.e. par les exportations et les investissements étrangers directs.

Par rapport à l’emploi, le débat, dans le monde, en général, et dans les PVD, en particulier, est largement dominé par les craintes que suscite la mondialisation de l’économie quant à la possibilité de voir s’empirer une situation déjà mauvaise.  Ces inquiétudes sont bien compréhensibles dans un pays comme Haïti, compte tenu de la détérioration du contexte économique du revenu et de l’emploi.


La mondialisation est généralement perçue, dans l’opinion, comme une vague incontrôlable de changements économiques et techniques qui, un peu partout, bouleverse la vie de millions de personnes et entraîne des risques de fracture sociale.  Cette nouvelle donne économique mondiale détruit des emplois dans les pays industriels, selon les uns, crée le désarroi et est lourde de conséquences, selon les autres, dans les pays en transition, les pays moins avancés (PMA) et les petites économies ouvertes, déjà aux prises avec une crise de la dette et des programmes d’ajustement structurel qui sont la cause d’une baisse du niveau de vie et d’une aggravation de la pauvreté
. 


Afin d’en bien saisir toute la portée, il importe de faire un bref examen de certains aspects fondamentaux de la mondialisation. Que faut-il entendre par ce terme?  

De façon large, la mondialisation désigne la vague de libéralisation des échanges, des investissements et des flux de capitaux ainsi que l’importance croissante de tous ces flux et de la concurrence internationale dans l’économie mondiale. De façon plus stricte, la mondialisation, selon l’OCDE
,

“renvoie à l’évolution de la structure des activités transfrontières des entreprises, dans les domaines de l’investissement, des échanges et de la collaboration pour la mise au point des produits, la production et les approvisionnements, ainsi que la commercialisation… Ce mouvement découle de la volonté des entreprises d’exploiter l’avantage compétitif à l’échelle internationale, de tirer partie des possibilités locales, en termes de moyens de production et d’infrastructures, et de s’implanter sur leur marché final”.

De cette définition, l’on retient qu’à la base de ce phénomène, il y a, d’abord et avant tout, les entreprises, leurs comportements stratégiques exprimés, d’une part, par leur volonté d’augmenter leur pouvoir de marché au niveau international et leur rentabilité moyennant la recherche d’une compétitivité accrue, et d’autre part, par la collaboration et les maillages qu’elles tissent en conséquence.

Au-delà de l’essor rapide et de l’intensification des échanges qui retiennent généralement l’attention, une lecture plus fine permet de dégager les traits caractéristiques de ce phénomène :

· Les sociétés multinationales sont les principaux acteurs ;

· Les systèmes de production sont mondialement intégrés ;

· L’intensification des échanges de produits intermédiaires entre entreprises d’un même    groupe (échanges intra-branches) et le développement des approvisionnements internationaux ;

· La multiplication des accords de sous-traitance (industries d’assemblage), de licence et de franchise, y compris de nouvelles formes d’externalisation du travail ;

· La part croissante de la main-d’œuvre engagée dans des réseaux de production transfrontières, dans des activités liées aux échanges commerciaux et à l’expansion des investissements directs ;

· L’interdépendance accrue des marchés des biens et services, et du travail ;

· L’importance accrue des entreprises affiliées étrangères qui ont vu leur ventes mondiales à des multinationales dépasser, en 1995, celles des entreprises indépendantes
 ;

· La progression rapide des exportations des pays en développement, surtout pour les produits manufacturés, et la hausse marquée de la part de ces pays dans l’emploi manufacturier passé de 43% en 1970 à 53% en 1990
 ;

· L’orientation de l’activité productive davantage vers les marchés extérieurs et l’augmentation du degré d’ouverture des économies ;

· La croissance spectaculaire des flux financiers, du volume des investissements étrangers directs, mais aussi des investissements de portefeuille sur les marchés émergents.

Ces tendances ont été favorisées par des changement intervenus dans l’environnement à l’échelle mondiale.  Au titre de ces changements, il convient de retenir :

1. La multiplication des accords commerciaux régionaux, les accords intervenus dans le cadre de l’Uruguay Round, la création de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), lesquels ont débouché sur la libéralisation des échanges ;

2. La concurrence internationale et la lutte féroce pour les marchés d’exportation qui poussent les entreprises, tant nationales que transnationales, à réduire le plus possible leurs coûts ;

3. La baisse du coût des communications et des transports, et les progrès spectaculaires des technologies de l’information et de la communication qui facilitent la délocalisation de la production des biens et services et renforcent les effets de la libéralisation des échanges ;

4. L’assouplissement, partout dans le monde, de la législation régissant les investissements étrangers directs.

Quelles sont les répercussions de ces évolutions sur les économies?  Du point de vue empirique, les effets sont encore mal connus, des études étant nécessaires en vue de mesurer, quantitativement et qualitativement, les impacts réels de la libéralisation des échanges sur les économies.  Cependant, dans une démarche purement stratégique, il est reconnu généralement que la mondialisation est un phénomène complexe et important qui peut être source de contraintes, de menaces et d’opportunités pour les économies, notamment celles des pays en développement.

Au niveau des contraintes et des menaces, il y a risque pour les petites économies ouvertes des pays en développement, comme Haïti, que:

· La mondialisation de l’économie s’accompagne d’un processus de destruction d’emplois avec comme conséquence des bouleversements sociaux ;

· Que ces petites économies soient déconnectées et exclues de l’économie mondiale, et en subissent, malgré tout, entièrement les contrecoups ;

· Les gouvernements de ces petits pays aient à faire face à des ajustements difficiles, d’autant plus qu’ils ont moins de liberté d’action que par le passé (crise d’endettement, politique d’ajustement structurel, etc…) et qu’ils doivent, lutte pour les marchés d’exportation et les investissements directs étrangers oblige, se montrer conciliants vis-à-vis des entreprises nationales et transnationales.

Au niveau des opportunités, il convient de reconnaître que le phénomène de globalisation des échanges peut permettre aux pays en développement, d’accéder à un marché mondial en expansion, d’ouvrir des débouchés pour leurs exportations, de multiplier des possibilités de produire plus et de créer plus d’emplois, d’attirer des investissements étrangers directs, de participer à la division internationale accrue du travail qui s’opère, et d’avoir accès à de nouvelles techniques.  A cet égard, les succès économiques passés des tigres de l’Asie de l’Est et du Sud-Est montrent qu’il existe, avec la globalisation, un vaste potentiel de croissance et de création d’emplois.

Dès lors, le défi auquel font face les pays est de déterminer les stratégies à mettre en place pour une insertion véritable dans l’économie mondiale, tout en composant avec les contraintes toujours plus dynamiques et plus complexes, en se protégeant des menaces et en exploitant au mieux les opportunités. Autrement dit, il s’agit de savoir comment participer à cette grande “ kermesse ” mondiale et profiter au maximum de ce potentiel de croissance tout en évitant les inconvénients.

Il n’existe, certes, pas de voie idéale, pas de stratégie qui puisse à elle seule solutionner ce problème. Certains préconisent la coopération, la mise en commun des ressources et la participation active des pays pauvres dans le processus de négociations multilatérales en vue de renforcer leurs positions de négociation et d’élargir leurs options.  L’on doit reconnaître le mérite de cette stratégie, essentiellement politique, fondée sur la considération à savoir que :   i)  le processus de mondialisation semble être “ l’expression d’une grande diversité d’intérêts d’ordre supérieur, où le pouvoir de marché est utilisé dans la lutte pour le contrôle de la capacité de génération et d’appropriation de l’excédent économique ”
 ;    ii)  dans ce combat inégal, les avantages comparatifs des pays en développement ne suffisent pas et que ces pays dépendent de l’agenda commercial des pays industrialisés.  Dès lors, les pays pauvres doivent se concerter et coopérer pour augmenter leur pouvoir de négociation (« bargaining power » ) et défendre leurs intérêts.  Il reste qu’à terme, la concertation ou la coopération ne suffit pas et que ces pays doivent aussi augmenter leur pouvoir concurrentiel.

D’autres spécialistes parlent volontiers de stratégie d’ouverture, de libéralisation des économies des PVD.  Cette libéralisation n’est pas une panacée.  Ouverture sans avoir en main de solides atouts, sans un rythme et un enchaînement de réformes vigoureuses et cohérentes, sans une saine gouvernance, sans un régime de compétences techniques, bref, sans un cadre incitatif visant au renforcement de la capacité concurrentielle de ces économies n’est que chimère.

Dans cette perspective, la libéralisation des échanges revient à poser, fondamentalement, le problème de la compétitivité internationale des pays, au sens de PORTER
.  La recherche de cette compétitivité s’impose à tous les pays, et constitue certainement le défi d’Haïti pour le 21ème siècle.

III.1-
Le défi de la compétitivité

En Haïti, quand nous regardons de près les éléments des cadres d’analyse généralement utilisés par les spécialistes pour appréhender la problématique du développement industriel, ou que nous nous penchons sur différentes expériences en la matière
, ou encore que nous considérons les recommandations avancées lors d’études comparatives des économies caraïbéennes et latino-américaines, nous constatons qu’ils gravitent tous autour de ce concept de compétitivité, d’atouts concurrentiels.

Ce fil conducteur se révèle, donc, d’une grande utilité dans l’analyse et amène à proposer que la préoccupation du renforcement de la compétitivité de l’économie haïtienne doit se trouver au cœur de la démarche visant à permettre au pays de se doter du cadre stratégique approprié, dans une économie qui se globalise, pour se positionner dans des secteurs à valeur ajoutée, profiter des opportunités de maillage synergique, augmenter ses exportations et sa part des investissements étrangers directs et trouver le chemin de la croissance de l’économie et de l’emploi.  Cette proposition implique qu’on se penche sur les facteurs qui déterminent, dans le contexte actuel de la mondialisation, la compétitivité d’Haïti à l’échelle internationale.

La théorie économique classique, pendant longtemps, a donné un essai d’explication des éléments qui déterminent le flux du commerce international avec la loi des avantages comparatifs, et a constitué, pendant longtemps, le “ conventional wisdom ” en la matière.  Selon cette théorie, ce sont les dotations d’un pays en facteurs de production qui influencent ce flux.  Ainsi, un pays exportera les produits qui utilisent les facteurs de production pour lesquels il est le mieux doté, i.e. pour lesquels il dispose d’un avantage comparatif.  Cependant, cette théorie n’a pas été concluante, à travers les dernières décennies, dans l’explication des succès, dans le domaine du commerce international, de certains pays pourtant moins bien pourvus que d’autres en facteurs de production, ou des échecs d’autres pays pourtant bien pourvus.  La globalisation de la concurrence et le pouvoir de la technologie ont, selon toute vraisemblance, consacré la désuétude de cette théorie.

Dans le contexte de la nouvelle économie, PORTER, dans The Competitive Advantage of Nations,  invite à parler non pas d’avantage comparatif, mais plutôt d’avantage compétitif.  Dans un premier temps, il se réfère, ainsi, à la capacité d’un pays d’abriter des industries, des centres de production de produits de qualité et/ou à très bas coût, capables d’innover et d’améliorer constamment leurs procédés de production, et de différencier leurs produits.  PORTER parle, alors, d’avantage compétitif des industries, qui n’est pas nécessairement dû à la dotation d’un pays en ressources, mais dépend, d’abord, de la productivité des ressources utilisées dans le processus de production,  i.e. de la capacité de produire plus pour un niveau donné de ressources.  La productivité des industries et le taux de croissance de cette productivité sont, à leur tour, basés sur l’innovation, l’amélioration constante de la qualité des produits et des procédés de production, l’efficience de la gestion, le savoir-faire technologique, l’assimilation des connaissances et les qualifications de la main-d’œuvre, l’information, la disponibilité des infrastructures de base et des infrastructures spécialisées, en particulier dans le domaine des  communications.

Ce sont là les déterminants les plus importants de l’avantage compétitif qui permettent aux industries d’un pays de concurrencer avec succès sur les marchés internationaux.  Selon PORTER, ces facteurs sont créés par un pays, mais non hérités.  Ces facteurs impliquent simplement des investissements durables et continus dans des actifs spécialisés, et ils sont plus rares.

Deuxièmement, la compétitivité renvoie à la capacité d’un pays d’attirer des investissements étrangers directs, d’être une terre d’accueil pour des entreprises qui sont engagées dans la production de produits exportables et dans la concurrence internationale.  Ces investissements sont importants dans la mesure où ils influencent positivement les industries domestiques, leur productivité, qu’ils permettent d’amorcer le virage technologique, de développer des créneaux d’excellence, d’avoir la masse critique d’industries nécessaires pour concurrencer à l’échelle internationale, et qu’ils bénéficient et/ou créent des liens avec le reste de l’économie.  La capacité d’attirer ces investissements dépend, alors, de l’environnement macro-économique et institutionnel du pays, de la qualification de ses ressources humaines, de l’efficacité des infrastructures et  services d’appui à l’industrie.

A partir de cette analyse, et dans ce contexte de libéralisation globalisée, nous pouvons avancer qu’il y a trois groupes majeurs de facteurs qui déterminent et constituent le cadre de la compétitivité durable en Haïti, à l’échelle régionale et internationale (Graphique 2) :

1. Les compétences

2. Les infrastructures et services d’appui à l’entreprise

3. L’environnement macro-économique, politique, légal et institutionnel.

Graphique 2 :  Cadre d’analyse de la compétitivité en Haïti
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Le premier groupe “ les compétences ” peut être divisé en deux catégories :

· Qualification et développement des Ressources Humaines (capacités techniques et de gestion) ;

· Innovation, information et savoir-faire technologique, base scientifique et technique, procédés de production, qualité et métrologie.

Par rapport au deuxième groupe, précisons d’abord que “ les infrastructures ” se réfèrent non seulement aux infrastructures primaires (routes, ports, aéroports, système d’éducation primaire et secondaire, système de santé, électricité, téléphone…), mais aussi aux actifs spécialisés tels les infrastructures en technologie de l’information et de la communication , les centres de recherche liés à l’entreprise, les centres et programmes de formation spécialisés, etc…. 

Ensuite, “ les services d’appui à l’entreprise” se rapportent aux initiatives tant publiques que privées, prises dans les domaines de la promotion des investissements, de l’accompagnement entrepreneurial, de l’approvisionnement, de la gestion, de la formation, de la productivité, des technologies appropriées, de la qualité, de la commercialisation, du financement, etc…,  visant à la création et au développement des entreprises.  Il convient d’en distinguer deux types :  les services d’appui non financiers et les services d’appui financiers.

En troisième lieu, le groupe sur “ l’environnement macro-économique, politique, légal et institutionnel ” touche :   i)  au programme d’ajustement structurel, à l’allocation des ressources publiques, à la politique macro-économique et aux mesures structurelles visant la croissance économique;    ii)  au renforcement des capacités nationales en matière de gouvernance;      iii)  à la mise en place d’un climat socio-politique favorable et d’un cadre légal et réglementaire incitatif pour la croissance de l’investissement privé.
Ensemble, ces trois groupes de facteurs, conditionnent la capacité des entreprises haïtiennes et du pays, dans le cadre d’une économie et d’une nécessaire stratégie industrielle d’ouverture sur l’extérieur, de s’adapter et de profiter, via les investissements étrangers directs, des transferts de technologie et des innovations qui se développent dans les entreprises et les centres de recherche du monde entier.  Si l’entreprise haïtienne doit devenir et rester compétitive à terme, le gouvernement et le secteur privé doivent, au-delà de l’avantage immédiat et statique de la main-d’œuvre à bon marché, au-delà de l’ajustement macro-économique, faire preuve de vision, d’originalité et de grande détermination, adopter une stratégie pro-active et investir agressivement dans les domaines précités.

Troisième partie :  Les contraintes, opportunités et défis liés macro-environnement interne

IV-
Les politiques publiques générales

IV.1-
La stabilité politique et sociale

Haïti, depuis la chute de la dictature en 1986, se débat dans un état de crise continue, profonde, multi-dimensionnelle et systémique, qui a atteint son apogée pendant la période du coup d’état entre 1992 et 1994.  Cette crise est, d’abord et avant tout, l’expression d’une vision autoritaire et patrimoniale du pouvoir politique, recherché férocement par les protagonistes en vue de se servir plutôt que de servir.

Exacerbée par une crise démographique, une forte régression économique et une rareté absolue des ressources, des systèmes écologiques en faillite, une pauvreté déshumanisante et des structures sociales déséquilibrées, cette crise traduit surtout une crise d’opportunités économiques.  D’ailleurs, la recherche du pouvoir politique par les acteurs ne reflète-t-elle pas, au premier chef, dans un contexte d’injustice sociale historique, une lutte pour leur accès aux ressources rares et la nécessité de créer leurs propres opportunités, de satisfaire non seulement leurs besoins immédiats et ceux de leurs familles, mais aussi de se mettre à l’abri des besoins futurs ?

Notre crise de société est aussi tributaire d’une crise de compétences et de compétitivité des ressources humaines et d’une crise de modernité des institutions, conjuguées à une crise aigüe de valeurs.  Cette crise de compétences et de compétitivité est reliée fondamentalement à la crise du système éducatif, conséquence d’un sous-investissement chronique de l’État dans ce domaine.  L’accès à l’éducation, parce qu’il conditionne l’accès à la formation, à l’information, à la technique et aux opportunités économiques, constitue, pour toute société, un enjeu stratégique prioritaire. Dans cette perspective, la rareté de cette ressource et le non accès de larges couches de la population, pendant près de deux cents ans d’histoire d’Haïti, en font un enjeu politique et social majeur, et sont sources de déséquilibres.

Le climat d’instabilité politico-sociale et d’insécurité doit être vu comme la résultante de tous ces déséquilibres.  Ce climat, n’étant pas propice aux investissements, amplifie la crise économique.  D’où le cercle vicieux.

Dans cette perspective, le défi pour Haïti sera de briser ce cercle vicieux et de retrouver l’environnement serein et surtout le leadership nécessaire pour arriver à des consensus autour des grands enjeux nationaux de développement, en général, de croissance de l’emploi et de lutte à la pauvreté, en particulier.  Il faudra que la société haïtienne toute entière, i.e. l’État central, les Pouvoirs locaux, le Secteur privé, les Organismes non gouvernementaux et d’économie sociale, évite de fuir en avant, de céder à la panique et à l’égarement, et s’arme de lucidité, d’énergie, de fermeté et de courage pour regarder en face la réalité politique, économique et sociale, et faire des choix structurants pour l’avenir.

Le point de départ de ce processus d’inflexion et de retour au cercle vertueux de la croissance est la restauration de l’autorité et la modernisation de l’État (central et pouvoirs locaux), offreur de gouvernance par excellence, mais c’est également le renforcement du secteur privé et de la société civile organisée dans leurs rôles de soutien et d’offreurs de gouvernance.
IV.2-
Le défi de la gouvernance
Au cours des vingt-cinq dernières années, les bailleurs de fonds multilatéraux (FMI, Banque mondiale) ont été prompts à imposer aux PVD et aux pays de l’Amérique latine, qui expérimentaient de graves déséquilibres au niveau économique, des programmes de stabilisation et d’ajustement structurel de leurs économies.  Ces déséquilibres étaient souvent les résultats de l’application de politiques économiques, lesquelles étaient les reflets d’une certaine conception dictatoriale du pouvoir
, par des élites corrompues, dans le cadre de structures administratives centralisatrices et désuètes, dans des systèmes politiques dominés par une logique de polarisation, d’exclusion des populations des zones rurales et de négation de leurs droits politiques, économiques et sociaux fondamentaux.

Un programme de redressement économique est toujours accompagné d’un volet financier négocié avec les bailleurs et le décaissement des fonds intervient suite à la satisfaction, par le pays où il est appliqué, de certains critères de performance imposés d’avance par les bailleurs.   Dans la foulée du  plaidoyer du président Carter pour le respect des droits de l’homme dans le monde, vers le milieu des années 70, les critères de performance se sont élargis pour inclure, non seulement, les indicateurs économiques, mais aussi, les progrès réalisés par le pays au titre du respect des droits humains, de l’ouverture démocratique et du pluralisme politique. A ces facteurs, sont venus s’ajouter la modernisation des institutions étatiques, dans le cadre de l’instauration de l’État de droit, la privatisation des entreprises publiques, l’alternance et la passation démocratique du pouvoir. 

Ainsi est apparu, dans la littérature en coopération internationale, le concept de “ good governance ” utilisé pour désigner une gestion de l’État compétente, transparente, responsable et respectueuse des valeurs humaines et démocratiques. Ce concept a fait l’objet d’études approfondies, au cours des vingt-cinq dernières années, lesquelles, particulièrement,  ont essayé d’établir les relations entre la bonne gouvernance, d’une part, et la croissance économique et le développement humain, d’autre part
.  Il est vérifié que les pays qui ont enregistré de progrès réels récents dans la lutte contre la pauvreté ont eu un bon score en matière de gouvernance 
, alors que ceux qui ont connu une détérioration du niveau de vie de leurs citoyens ont eu une mauvaise gestion de l’État.

En Haïti, depuis 1986, la problématique du renforcement de la bonne gouvernance a retenu l’attention des analystes.  D’aucuns s’accordent à reconnaître que cette bonne gouvernance passe par la modernisation de l’État, la promotion du pluralisme politique et de la démocratisation des institutions, l’instauration du règne du droit et, conséquemment, la lutte contre l’impunité, et le renforcement de la participation de la société civile.

IV.2.1-

Le défi de la modernisation de l’État

Dire qu’il faut moderniser l’État en Haïti relève de l’euphémisme.  A l’aube d’un nouveau siècle, le défi est de le réformer, voire de le réinventer. Il nous faut créer un État nouveau capable de prendre en compte les desiderata de la population inscrits dans la Charte fondamentale votée massivement en 1987, et de dégager, avec elle, des pistes de solution pour améliorer ses conditions de vie par une bonne gestion des affaires publiques et de l’économie.  A cet égard, plus que jamais, il est nécessaire d’instaurer de bonnes institutions (politiques, judiciaires, économiques et administratives…) pour piloter et gérer le développement.

La modernisation inévitable de l’économie, évoquée ci-dessus, ne cadre nullement avec le modèle d’État traditionnel connu jusqu’ici en Haïti, faible à cause surtout du caractère ultra centralisé de son appareil administratif et de sa nature anti-démocratique, dépensier, opaque et indépendant du reste de l’économie et de ceux qui font tourner l’économie réelle, obsédé par le court terme et confondant irresponsabilité fiscale et bien-être social. Dans la même perspective, cette modernisation ne fait aucune place au paradigme de l’État providence, investisseur, producteur de biens et pourvoyeur de services, tout aussi faible à cause, non seulement de l’inefficience et de l’inefficacité manifestes qui le caractérisent, mais encore du peu de moyens disponibles, qui exige normalement qu’il fasse mieux avec moins, qu’il concentre ses efforts sur quelques axes stratégiques.

L’État qui est promu, ici, est de type normatif, fort, non dans le sens généralement compris en Haïti, mais :  1)  dans le fonctionnement normal des institutions, dans sa détermination de transformer les structures de base de l’économie, de libérer les forces productives, de laisser jouer les mécanismes de marché toutes les fois qu’ils peuvent fonctionner dans le respect des normes, des règles du jeu, et des droits des plus faibles ;  2)  dans sa capacité de déterminer le cadre, de proposer à la société haïtienne des orientations stratégiques claires, de prendre des décisions cohérentes quant à l’allocation des ressources publiques, quant à la politique macro-économique et à son adéquation avec les stratégies industrielles, quant à la discipline fiscale et aux mesures structurelles visant une croissance économique équilibrée spatialement;  et  3) dans sa volonté de réguler avec discernement, d’agir efficacement lorsque les mécanismes de marché se révèlent défaillants, de créer des espaces de concertation et de partenariat entre les différentes composantes de la société civile.

L’État doit se moderniser en assumant un rôle stratégique d’arbitre transparent et dynamique de l’économie.  A cet effet, il doit s’ingénier à être facilitateur, catalyseur, animateur, mobilisateur, incitateur et promoteur de l’initiative privée, se donner pour mission de créer un climat favorable et de mettre en place un cadre incitatif pour la croissance de l’investissement privé.

Dans cette perspective, la vision est celle de l’État qui travaille, d’abord, au maintien de la stabilité politique, institutionnelle et sociale, par laquelle tout devient possible; deuxièmement, qui est le garant de toutes les sécurités, sécurité publique, sécurité foncière, sécurité du capital national et étranger, sécurité économique et sociale des travailleurs, sécurité de la propriété intellectuelle, sécurité alimentaire nationale; troisièmement, qui conçoit et met en œuvre une architecture légale et réglementaire, juridique et administrative, mettant l’accent, notamment sur la promotion de la concurrence et des investissements; finalement, qui, compte tenu des contraintes de ressources et à travers divers mécanismes de levier, réalise les infrastructures de base (routes, ports, aéroports, électricité, téléphone, etc…) et permet de créer des infrastructures spécialisées en communication, en centres de recherche et de formation, et de développer des compétences.

Somme toute, dans le contexte de la nouvelle économie et de l’intensification de la globalisation, la vision est celle de l’État qui promeut la compétitivité, véritable déterminant du niveau de l’investissement étranger direct, qui recherche la cohérence, l’équilibre et la mesure dans la conception et l’application des politiques publiques.

Cette modernisation de l’État implique plusieurs volets qui posent autant de défis à la société, dont la mise en œuvre d’une politique de décentralisation, la réforme institutionnelle de l’Administration Publique en tant qu’instrument du pouvoir exécutif par laquelle l’État concrétise ses missions et objectifs, la réforme du pouvoir législatif, la réforme du droit et de la justice, la modernisation des entreprises publiques, la modernisation de l’économie et la réforme de la sécurité sociale, pour ne citer que quelques-uns.

IV.2.1.1-
La décentralisation administrative
La problématique de décentralisation, introduite dans la Constitution de 1987, place le développement économique du pays au cœur même de la modernisation de l’État.  Deux cents (200) ans après l’indépendance, nous connaissons le coût de la centralisation :  exclusion de la population des localités, paupérisation massive et migration ruralo-urbaine ou vers d’autres pays.

Conséquemment, il est reconnu, de nos jours, que le modèle de la centralisation, parce qu’il place le pouvoir central comme seul maître d’œuvre du développement économique et social du pays, participe fortement au processus de développement de son sous-développement. Il convient de constater que ce modèle a vécu et de remplacer cette vision traditionnelle de centralisation excessive par la décentralisation axée sur les collectivités territoriales et centrée sur le développement local, en mettant l’accent sur les initiatives de la population et des acteurs locaux en vue de l’amélioration des conditions socio-économiques de leur milieu.

La décentralisation participe de la réconciliation de l’État avec les régions, donc avec la nation, dans le cadre de la construction de cette nation
.  Elle est une donnée de l’histoire nationale contemporaine, perçue par les experts et par le commun des mortels comme étant importante à l’édification de l’Haïti moderne.  Cependant, si elle est inscrite dans la constitution, cette décentralisation n’est pas seulement l’œuvre de la société politique, mais est aussi, et surtout, celle de la société civile organisée qui doit constituer le pivot autour duquel se concrétisera le concept.  À cet égard, Proulx (2000) reconnaît que la concertation entre l’État central, les pouvoirs locaux, les opérateurs privés, les organismes d’économie sociale, est absolument nécessaire et devra permettre de réaliser la décentralisation, et d’appuyer le développement économique local, la promotion de l’emploi, de l’équité économique entre collectivités territoriales, de la justice et de l’inclusion sociales.

IV.3-
Les choix macro-économiques

Les choix économiques faits par les décideurs gouvernementaux et le cadre macro-économique déterminent au premier chef la croissance et l’emploi. En Haïti, fondamentalement et historiquement, les problèmes d’allocation et/ou de priorisation de l’allocation des ressources publiques au développement, et de cohérence entre la politique macro-économique et les mesures structurelles visant la croissance économique, se sont posés dans toute leur acuité et, à ce jour, n’ont pas été résolus.  Une analyse des faits économiques intervenus au cours des quarante dernières années permet de constater que ce n’est pas tant l’absence des politiques qui est problématique dans ce pays, que leur incohérence du triple point de vue global, intersectoriel et temporel.

En effet, les politiques économiques appliquées au cours de cette période l’ont été beaucoup plus par opportunisme, les décideurs n’étant animés d’aucune vision d’un développement économique durable pour le pays, et n’ayant pas une claire conscience de la nécessité de favoriser la création d’emplois de qualité pour les jeunes haïtiens.  Ces politiques ont aggravé les problèmes structurels et les faiblesses de l’économie haïtienne, contrariant la croissance et le développement économiques, soit à cause de leur incohérence, du sacrifice des choix de moyen et long terme au profit de choix de court terme, de la non articulation avec d’autres politiques, et/ou de leur non inscription dans un cadre global de planification et de gestion stratégiques du développement.  Soulignons, par exemple, les cas suivants:

· Les politiques de restriction et de substitution des importations pendant les années 70 et 80, lesquelles ont créé des distorsions dans le processus d’allocation des ressources dans l’économie et affecté sérieusement, pendant longtemps, la production et les exportations, en promouvant le développement d’industries de desserte du marché local, derrière des barrières protectionnistes douanières.  Bénéficiant, en outre, de situation de monopole, ces industries se sont révélées très vite inefficientes ; aucun investissement n’a été fait dans leur modernisation, et elles n’ont jamais été capables d’atteindre le niveau de compétitivité, ni de se servir du marché local comme rampe de lancement, pour se propulser sur les marchés régional et international ;

· Dans la foulée, la politique de substitution aux importations a pris une forme essentiellement étatique puisque l’État a choisi, au cours de cette période, d’intégrer les sphères de la production par l’implication directe dans des activités de production (Minoterie, ENAOL, Usines sucrières, Télécommunications, Électricité, Transport public, Magasins de l’État, etc…). Ces investissements se sont avérés non rentables ou rentables seulement grâce à leur situation de monopole, ont réduit l’épargne publique nécessaire au financement du développement et/ou bloqué l’initiative privée ;

· La désuétude de la structure fiscale et les politiques fiscales inappropriées, dont les principales caractéristiques sont :  des taux d’imposition et ratio fiscaux trop faibles, une augmentation constante des dépenses extra-budgétaires inefficaces suite à l’acquisition et au financement, à fonds perdus, de plusieurs entreprises économiquement inefficientes par le secteur public.  Ces politiques ont eu pour conséquences  i)   l’incapacité de l’État de dégager, même en période de croissance, une épargne budgétaire pour le financement de programmes sociaux
,   ii)   l’aggravation du déficit budgétaire,  ii)   le financement des entreprises publiques par l’assistance externe et le recours au crédit monétaire bon marché, suite à l’accommodation, pendant plus de deux décennies, de la politique monétaire aux impératifs du financement de ce déficit, avec tout ce que cela comporte sur le crédit au secteur privé et sur le niveau de développement des secteurs de production nationale qui ont fait l’objet de cette intrusion de l’État ,  iii)    la dépendance de l’économie nationale de l’épargne externe ;

· La politique de surévaluation de la gourde qui a eu pour effet, implicitement, de taxer les exportations, de subventionner les importations, donc d’affecter négativement la production nationale ;

· La politique de libéralisation aveugle de l’économie entre 1987 et 1995 et, en même temps, la recherche de l’adhésion à la CARICOM, protectionniste.

IV.3.1-

Les programmes d’ajustement

Haïti a connu trois programmes de stabilisation et/ou d’ajustement structurel, en 86/87, 89/90 et 95/96 – 98/99.  Normalement, ces programmes devaient viser à rapprocher l’économie d’un fonctionnement optimal par l’élimination des déséquilibres et goulots au niveau des finances publiques, du secteur monétaire, du financement monétaire du déficit budgétaire, du commerce international et des tarifs douaniers, du cadre légal, de la privatisation des entreprises publiques, etc…, et à appuyer la croissance des secteurs de l’économie réelle.  

Ces programmes n’ont jamais dépassé le cadre ou le caractère transitoire de la stabilisation pour s’inscrire dans une dynamique, de long terme, de relance durable de la production et de création de richesse.   D’ailleurs, ils sont arrivés rarement à leur terme, à cause de plusieurs facteurs, dont les intérêts divergents entre les instances internationales et le Gouvernement haïtien, nés de la non appropriation par l’État de ces programmes économiques adoptés, de son incapacité d’appréhender ex ante leur faisabilité politique, les coûts sociaux impliqués et leurs impacts sur les groupes sociaux les plus vulnérables, et de négocier, en conséquence, les mesures d’accompagnement et les filets de sécurité nécessaires pour la population.  

Dans ce contexte, les considérations politiques apparaissent ex post, lors de l’application de ces programmes, et priment sur toutes les autres, au grand désespoir des bailleurs bilatéraux et multilatéraux qui conditionnent le déblocage de l’aide externe à la mise en œuvre des programmes adoptés.

IV.3.2-

Les défis liés au cadre macro-économique

Il importe de souligner ici que les programmes d’ajustement adoptés n’étaient pas initiés par l’État haïtien, comme c’est souvent le cas ailleurs, mais plutôt sous la pression des bailleurs, et ne s’inscrivaient pas dans un cadre stratégique global, dans une logique de croissance endogène et auto-soutenue, selon une vision du niveau de développement et de prospérité économiques à atteindre sur un horizon temporel donné.  De ce fait, ils étaient condamnés à échouer.

Les défis pour le Gouvernement haïtien s’inscrivent en plein dans la foulée.  Ils découlent de la nécessité absolue d’initier, de concevoir et de mettre en œuvre, de façon autonome et volontariste, un processus d’ajustement structurel de l’économie nationale comme fondement d’un cadre stratégique global de développement de long terme et d’un programme national pour l’emploi productif.  Outre la formulation d’une vision, la conception et la mise en œuvre d’un modèle haïtien d’ajustement structurel, et la détermination d’un cadre stratégique de développement économique et social, ces défis ont trait, spécifiquement, aux questions institutionnelles, aux politiques budgétaires, monétaires et commerciales (voir encadré ci-après).

Ces réformes économiques doivent fondamentalement viser à libérer les forces productives du pays, le travail et le capital, à éliminer les multiples distorsions aux prix relatifs, à concentrer les ressources publiques sur des secteurs-clés comme l'éducation, la santé et les infrastructures, tout en aménageant des filets de sécurité sociale pour les catégories les plus faibles et les plus vulnérables aux effets transitoires des réformes.  En fait, ces réformes du cadre macro-économique doivent s’articuler autour de quatre (4) groupes de mesures
 :

· les mesures de stabilisation, en vue d’éliminer les déséquilibres et blocages qui entravent le fonctionnement du marché des biens et services, du marché du crédit, de l’emploi et le développement du commerce international ;

· les mesures structurelles, en vue de l’élimination des contraintes structurelles qui provoquent des distorsions dans les prix et empêchent le fonctionnement efficient des marchés :  absence d’infrastructures de base, coûts élevés des transports et des communications ;

· les mesures incitatives et de facilitation qui visent à éliminer les contraintes à l’investissement, notamment, les coûts élevés de transaction, les problèmes de cadastre et de titres de propriété, l’inadéquation du cadre juridique, la non application des lois existantes et l’impunité ;

· les mesures de relance, en vue de l’augmentation de la croissance durable de la production nationale, de la productivité, de l’emploi et des revenus.

Encadré No. 2 :   Défis liés au cadre macro-économique

    Afin de rendre viable une stratégie de croissance auto-soutenue, le Gouvernement haïtien devra éviter une logique mécaniste de rattrapage du PIB que pourrait suggérer la perte, entre 1992 et 1994, de 25% du niveau du PIB de 1991.  Il est nécessaire de refondre le cadre macro-économique et financier, et impératif de questionner les institutions et les formes d’organisation économique et sociale qui sous-tendent les possibilités de dynamiser les voies d’une croissance endogène.  Il devient, dès lors, utile et prioritaire de relever les défis suivants :

1. Disposer d’un cadre stratégique de développement qui englobe tant les questions institutionnelles et les politiques publiques générales à mettre en œuvre que les politiques spécifiques à l’emploi, selon une nouvelle logique qui élimine l’exclusion et la polarisation lesquelles ont toujours dominé le système économique

2.      Favoriser une meilleure coordination de l’action gouvernementale par la mise en place de structures adéquates qui permettent des actions promptes en réponse aux sollicitations des différents secteurs d’activités

3. Planifier les interventions de l’État selon un cadre qui permette de dégager une synergie dans les actions

4. Coordonner les efforts des bailleurs et des ONG avec ceux du Gouvernement, et intégrer l’ensemble de leurs activités dans un programme bien défini, selon un horizon temporel plus long

5. Bien négocier les engagements internationaux de nature très coercitive au sens où ces engagements conditionnent la mobilisation des ressources

6.       Eviter le piège du “ courtermisme beat ” qui privilégie des stratégies et activités de court terme, et couper court avec un mode de gestion des affaires publiques empreint de continuelles tergiversations.  Cette façon de conduire les politiques a la vertu de :  i)  lancer des signaux clairs aux agents socio-économiques et d’indiquer l’horizon nécessaire pour la prise de décision et propre à encourager le développement d’activités pérennes qui généralement requièrent des investissements durables ;   ii) casser le caractère auto-entretenu des anticipations pessimistes qui trouvent leurs manifestations immédiates dans le marché des changes ;   iii)  générer des gains de crédibilité pour l’État qui pourra penser à financer ses besoins de trésorerie et ses investissements en capital sur les marchés financiers

7. Mettre sur pied un appareillage statistique pour améliorer la prise de décisions économiques et leur évaluation

8. Promouvoir la création d’un environnement favorable aux investissements en actualisant les cadres institutionnel et légal des investissements (Code d’investissement, Code douanier, Code du commerce), en solutionnant progressivement les problèmes de cadastre

9. Inaugurer une réforme globale des finances publiques capable de promouvoir une fiscalité pour la croissance et le développement 

10. Créer les conditions pour une augmentation graduelle de la pression fiscale tout en promouvant l’équité fiscale

11. Réglementer strictement le financement monétaire du déficit

12. Affranchir la fiscalité du seul impératif d’augmentation des recettes budgétaires et lui redonner progressivement ses rôles d’outils de compensation des externalités négatives, de péréquation pour la redistribution de la richesse nationale, d’orientation et d’incitation des activité économiques

13. Poursuivre la modernisation du cadre institutionnel et légal de fonctionnement du système bancaire, s’agissant notamment de l’application des normes prudentielles

14. Considérer les coopératives d’épargne et de crédit comme des institutions financières, d’éliminer tout doute à cet égard, et de créer les conditions légales et réglementaires de leur intégration à part entière dans le système financier formel 

15. Promouvoir le cadre légal et institutionnel pour le développement d’instruments de financement novateurs

16. Réformer le régime des assurances et de déterminer les conditions pratiques de mobilisation de fonds fiduciaires et de ressources financières (fonds collectés au titre des assurances, fonds de pension publics et privés, caisses d’assurances sociales, banques d’épargne et de logement) lesquels, de par leur nature, seraient capables de créer l’embryon de marchés de capitaux propres à financer des investissements de long terme

17. Poursuivre la réflexion sur les possibilités de mobilisation des actifs du secteur informel comme support au développement de services financiers de proximité, comme la micro-finance, et à la croissance des activités de production

18. Conduire une politique de change qui tienne compte des impératifs de compétitivité des secteurs agricole, industriel et commercial

19. Résoudre le plus tôt que possible l’incohérence née de l’adoption, dans les années à venir, du régime douanier plutôt protectionniste de la CARICOM alors que sont mis en œuvre les bas taux tarifaires suggérés dans le programme de redressement de 1996-1999

20. Rechercher la cohérence entre les mesures de politiques sectorielles et les stratégies globales de croissance adoptées, s’agissant notamment de l’adéquation  des politiques sectorielles retenues et de l’articulation de ces politiques entre elles

21. Étudier la faisabilité politique des programmes économiques, tenir compte des contraintes internationales et régionales dans leur formulation et mise en œuvre, et créer les conditions de leur appropriation par les diverses factions de la société civile, en vue de parvenir au consensus social nécessaire pour faire face aux grands enjeux économiques nationaux
Source :  Recommandations du Groupe Élargi de Réflexion (GER) Cadre macro-économique et financier, Bilan Commun de    Pays, Rapporteur Hansy Pierre-Louis, mars 2000.
IV.3.2.1-
La stabilité macro-économique
Les réformes doivent induire, à terme, la stabilité macro-économique jugée nécessaire à la croissance durable de l'économie réelle.  En premier lieu, le niveau des prix doit être stable pour permettre aux chefs d’entreprise de prévoir convenablement le rendement futur de leurs investissements.  La stabilité dans ce cas réduit l'incertitude et encourage les dépenses de capital.  En outre, une inflation faible et stable aide à protéger le revenu des agents, notamment des catégories les plus faibles de la société, et par conséquent, contribue à la stabilité sociale.  De même, la stabilité des prix entraîne la stabilité du taux de change et évite les sorties indésirables de capitaux.  Enfin, la stabilité des prix est indispensable à la préservation de la compétitivité des exportations de biens et services.

IV.3.2.2-
La consolidation fiscale et le déficit budgétaire
La nécessité de renforcer les finances publiques résulte de la détérioration de l'épargne publique depuis le début des années 80, de la monétisation des déficits budgétaires subséquents et de l'impact sur les prix et le change.  Cette politique détourne des ressources du secteur des affaires, accélère l'expansion monétaire et l'inflation, décourage l'investissement et l'épargne privés.

 Le programme d’ajustement 96-99 a tenté d’y apporter des mesures correctives. Dans ce programme, la stratégie fiscale adoptée comprenait trois (3) aspects fondamentaux:

a. Les revenus devaient augmenter par un élargissement de l'assiette fiscale et la réduction des exemptions fiscales et douanières moyennant la simplification des procédures et la transparence des opérations. D'autres mesures institutionnelles comme la création d'une unité administrative spéciale à la DGI dénommée "Unité des Grands Contribuables Fiscaux" (UGCF) et l'informatisation des opérations douanières par le système SYDONIA étaient prises pour améliorer la collecte de ressources.

b. Les dépenses courantes devaient être stabilisées. La composition des dépenses budgétaires devait changer à moyen terme en faveur des dépenses de capital dans l'éducation, la santé et l'environnement.  La masse salariale devait faire l'objet d'un contrôle strict pour permettre au gouvernement de faire face à certaines dépenses sociales ainsi qu'à l'effet récurrent des dépenses de capital sur les dépenses courantes.

c. Les procédures budgétaires encombrantes et rigides devaient être remplacées par des principes et méthodes modernes de gestion des dépenses publiques y compris la budgétisation pluri-annuelle, tout en incorporant les dépenses d'investissement dans un budget unique.

Suite à la crise politique déclenchée en juin1997, l’application de la partie fiscale du programme n’a pas pu, malheureusement produire son plein effet.

IV.3.2.3-
La libéralisation financière et la politique monétaire
La libéralisation financière a pour objectif principal de stimuler l'épargne privée interne qui, jointe à l'augmentation de l'épargne publique, doit fournir davantage de ressources aux investissements privés internes et stimuler la croissance.  Il est admis que, si les agents privés reçoivent une rémunération appropriée (en termes d'intérêts) sur leur épargne financière, ils économiseront davantage, épargneront moins sous forme de biens fonciers et de certains meubles comme valeurs-refuge, placeront moins de capitaux à l'étranger, et même, à moyen et long terme, renverseront la tendance séculaire en rapatriant des capitaux déjà placées outre-mer.

Dans cette perspective, les intermédiaires financiers locaux, adéquatement réglementés et supervisés, doivent être en mesure d'offrir des instruments d'épargne à rendement réel anticipé (en gourdes ou en devises) au moins égal au rendement réel anticipé des instruments similaires à l'étranger.  La libéralisation financière implique donc, avec l'intégration accrue du marché financier local au marché mondial, des intermédiaires financiers crédibles et viables, des taux d'intérêt nominaux librement déterminés par l'offre et la demande de fonds prêtables et une politique monétaire orientée essentiellement vers la stabilité des prix et du change.

Cette libéralisation exclut la limitation administrative et policière des taux d'intérêt bancaires, les réserves obligatoires excessives et non rémunérées sur les dépôts, liées à des déficits budgétaires chroniques et croissants de l’État, ainsi que l'abus des politiques sélectives de crédit, toutes des pratiques expérimentées fréquemment dans le passé.

La libéralisation financière, touchant les actifs du secteur privé, requiert un minimum de crédibilité de la politique économique, en général, et de la politique monétaire, en particulier. Le premier pas vers cette crédibilité est l'établissement et/ou le renforcement d'une autorité monétaire autonome
, transparente et responsable devant le parlement et/ou l'opinion publique.

Etant donné que toute augmentation de la masse monétaire non justifiée par la croissance de l'économie augmente le niveau des prix et détériore la balance des paiements en déstabilisant le taux de change, une politique monétaire de prudence est de mise, axée sur un ralentissement de la croissance monétaire en vue d’un taux d'inflation annuel cible à atteindre.  Ce ralentissement programmé de la croissance monétaire reposerait presque exclusivement sur la réduction du financement du crédit au secteur public et la libération des ressources pour des investissements dans l’économie réelle. 

Parmi les mesures institutionnelles les plus importantes observées ces dernières années, la Banque Centrale a procédé au remplacement progressif des réserves obligatoires par des obligations à court terme rémunérées au taux du marché, et à la modernisation de la supervision des banques commerciales opérant sur le marché.

Une nouvelle loi organique de la Banque Centrale est envisagée ainsi qu’une nouvelle législation sur les activités bancaires.  Cependant, considérant la croissance exponentielle, ces dernières années, des coopératives d’épargne et de crédit, et d’autres organisations assimilées, lesquelles sont des institutions financières à part entière, la nécessité d’une réglementation accrue, en vue de sécuriser les transactions, est apparue clairement
.   Dans cette perspective, une nouvelle loi sur les coopératives d’épargne et de crédit doit être promulguée.  Cette loi tiendrait compte non seulement de la nécessité de disposer de normes prudentielles pour baliser les transactions du secteur, mais aussi des caractéristiques spécifiques de ces institutions et de leurs rôles pour le développement économique régional et local.

IV.4-
Le cadre juridico-institutionnel pour la croissance durable de l’initiative et l’investissement privés

La part des investissements privés dans l’investissement total en capital fixe en 1997 est de 51% pour Haïti contre 83% pour la République Dominicaine.   Du côté de la disponibilité de ressources en capital, le crédit bancaire a baissé en Haïti passant de 32.9% du PIB en 1990 à 25.8% en 1998, alors qu’il a augmenté dans la République voisine, et très substantiellement dans les pays à faible revenu.  Cette mauvaise performance reflète, d’une façon générale, la faiblesse de l’épargne intérieure.

Par ailleurs, Haïti a une très faible capacité à attirer des capitaux privés venant de l’extérieur.  L’analyse comparative des flux d’investissement étrangers en Haïti et en République Dominicaine est édifiante, à cet égard.  Les investissements directs ont baissé en 1997 (USD 3 millions) par rapport à 1990 (USD 8 millions).  La République Dominicaine, dans le même temps, a attiré USD 405 millions contre USD 133 millions.  

Sans aller jusqu’à parler d’attitude hostile des dirigeants haïtiens aux investissements étrangers, d’aucuns croient, avec justesse, que cette faiblesse est due non seulement au climat politique et social du pays en général, mais aussi à l’existence d’un cadre juridique et réglementaire défavorable.  

Ainsi donc, même s’il y a amélioration du climat socio-politique, l’État haïtien doit, de façon urgente, faire face aux principales contraintes de caractère juridique, institutionnel et réglementaire qui affectent l’investissement en Haïti et prendre des décisions quant à l’amélioration du dispositif s’il veut résorber durablement le chômage.  Il le fera en tenant compte de l’interdépendance existant entre les activités d’investissement, de commerce et de financement, c’est-à-dire en tenant compte non seulement de la fonction d’investissement mais aussi de tout ce qui concerne l’environnement des affaires.

IV.4.1-

Le Code des Investissements

Au premier chef, le vote par le Parlement d’un nouveau Code des Investissements doit être considéré prioritairement, celui de 1989 étant jugé désuet comme instrument de l’action gouvernementale, eu égard aux priorités nationales et à l’évolution de l’environnement économique mondial et aux multiples défis auxquels l’économie est confrontée.  Ces défis sont à relever au niveau du développement industriel et technologique, de la recapitalisation des moyens de production dans tous les secteurs de l’économie, de la croissance de l’offre exportable, de l’amélioration de la compétitivité, de l’emploi et du revenu, ce nouveau Code devra comporter des mesures fortement incitatives visant à faire du pays une terre d’accueil pour les investissements.  Au nombre des problèmes à résoudre, à cet égard, il convient de souligner la nécessité, pour l’État haïtien, de:

· Approcher l’investissement différemment, et de remplacer la perspective de réglementation, dominante actuellement, par celle plus appropriée de promotion, avec emphase sur l’incitation et la sécurité de l’investissement, mais également sur une réglementation différenciée selon les secteurs;

· Veiller à ce que le Code des investissements couvre l’ensemble des secteurs de l’économie, notamment l’agriculture, le tourisme et les services, l’artisanat, les investissements tournés vers l’exportation, et non plus seulement la promotion des entreprises de sous-traitance, tout en respectant la spécificité de chaque secteur, et affirmer les principes fondamentaux auxquels tout investissement est assujetti; 

· Établir une distinction très nette entre entreprises privilégiées, selon qu’elles opèrent pour l’exportation ou pour le marché local.  Avec la faiblesse du pouvoir d’achat et l’étroitesse du marché local, compte tenu des effets d’entraînement exercés par les entreprises exportatrices sur le secteur productif domestique, notamment au niveau technologique, considérant l’évolution de l’intégration économique et des initiatives comme le CBI ou celles en faveur des pays ACP, la pertinence d’une stratégie de croissance économique tirée par les exportations semble évidente.  Haïti doit s’engager dans cette voie en adoptant des mesures incitatives spécifiques, voire un dispositif d’exception, destinées aux investissements dans des activités orientées vers l’exportation;

· Identifier des sites et légiférer rapidement pour l’établissement de zones franches industrielles;

· Avoir un régime administratif et réglementaire clair et transparent qui ne laisse aucune place à l’arbitraire, mais permet une étude objective des dossiers en vue de l’octroi des avantages;

· Renforcer le dispositif des garanties liées au droit de propriété et à la sécurité foncière.
Parallèlement à l’adoption d’un nouveau régime incitatif pour les investissements, l’État doit s’engager à combler les lacunes en matière de législation commerciale et de réformes institutionnelles.  Au nombre des initiatives juridiques, il  y a lieu de noter la législation en rapport avec la lutte contre les pratiques commerciales discriminatoires et restrictives de concurrence, celle liée à la protection des droits attachés à la propriété foncière.  Au niveau, des réformes institutionnelles, elles doivent viser l’Administration en général, mais surtout l’appareil judiciaire pour la lutte contre l’impunité, en général, et l’application (“ enforcement ”) et la sécurité des contrats, en particulier.

IV.4.1.1-
La promotion des investissements
Un nouveau Code des Investissements serait inefficace s’il n’est accompagné d’une stratégie dynamique de promotion des investissements.   Au niveau institutionnel, ceci signifie un renforcement important du Ministère du Commerce et de l’Industrie en vue de le conforter dans son rôle d’orchestration de la facilitation des investissements dans le pays et l’instauration, à cet égard, d’un partenariat stratégique public-privé qui devra piloter le programme de promotion des investissements en vue de mobiliser l’épargne externe et celle de la diaspora.

Cette promotion des investissements  ne devra pas seulement se faire pour la grande région métropolitaine de Port-au-Prince, et touchera les différentes régions du pays, dans une perspective de développement économique régional et de déconcentration du pouvoir économique.  A cet égard, il serait indiqué que :  i)  cette promotion soit couplée avec des stratégies touchant à l’établissement des zones franches et des concessions touristiques, et   ii)  des commissariats industriels, fruits également du partenariat public-privé, soient établis, à moyen terme, et prioritairement dans les régions à bon potentiel de croissance, en vue de faire la promotion des opportunités d’affaires et d’animer les entrepreneurs.

IV.5-
Les infrastructures économiques de base

Les infrastructures couvrent un champ très vaste.  C’est d’abord le transport et les voies de communication (routes primaires, secondaires et tertiaires).  Mais, c’est aussi l’eau potable, l’eau d’irrigation et l’eau usée à évacuer.  C’est encore l’électricité, les télécommunications, les ports et aéroports, les équipements publics nationaux, régionaux ou locaux, urbains ou ruraux (marchés publics, écoles, hôpitaux, canaux d’irrigation).

L’analyse des infrastructures présente un grand intérêt pour le développement, en général, parce qu’elles constituent un secteur fondamental de la vie du pays et qu’elles ont un effet économique important sur la croissance, les revenus et les emplois.  Soulignons , ainsi, dans un premier temps, que les dépenses en infrastructure absorbent plus de la moitié du budget d’investissement de l’État.  Ensuite, les dépenses en infrastructures ont un impact macro-économique très fort dans le très court terme, c’est-à-dire, sont une source importante d’activités productives, de création d’emplois et de revenus immédiats.  A ce titre, elles ont leur place et peuvent devenir le facteur le plus important dans toute politique de relance économique en Haïti. Troisièmement, c’est par leur fonction d’utilité que les infrastructures ont le plus d’impact.  L’industrie ne peut pas fonctionner sans électricité; le tourisme ne saurait prospérer sans téléphone; l’agriculture dépend autant de l’irrigation, du drainage que des voies de pénétration.  Ces quelques considérations suffisent à démontrer la relation étroite existant entre les infrastructures et la croissance à moyen et long terme.

Par ailleurs, les infrastructures ont des impacts indirects très puissants tant sur l’économie que sur la vie sociale et le développement humain.  Ainsi, si la couverture d’eau potable n’augmente pas, la scolarité féminine peut rester très faible en zone rurale.  De trop grandes faiblesses dans l’éducation des jeunes filles réduisent les possibilités du pays de faire baisser le taux de natalité, donc la croissance démographique avec les conséquences sur les ressources nationales et le revenu per capita.

Les infrastructures sont aussi une source directe de bien-être.  Le spectacle dramatique des malades en milieu rural transporté sur des brancards durant plusieurs heures de marche est à la fois dû au manque de centres de santé comme au manque de routes.  La même observation est faite pour les enfants d’âge scolaire obligés de parcourir des kilomètres à la campagne pour aller à l’école, avec tout ce que cela comporte sur les rendements scolaires.  Donc, en réduisant les privations, la présence d’infrastructure réduit une des causes de la pauvreté et de la disponibilité des services sociaux dans l’arrière-pays.

Le diagnostic qui est fait des infrastructures économiques de base, à l’occasion du Bilan Commun de Pays, montre que les insuffisances au niveau de la disponibilité des services sont patents.  Il y a lieu de faire trois constats  :  i) les infrastructures sont un handicap majeur au développement d’Haïti;  ii)  elles constituent de sévères contraintes au développement des entreprises, donc à la création de richesses et à l’emploi;  iii)  les investissements nécessaires pour redresser la situation sont énormes.  

Le transport terrestre est peu développé.  Le réseau routier national est pauvre et a connu une grande détérioration depuis 1986 par manque d’entretien. 76% de toutes les routes est en mauvais ou en très mauvais état, et seulement 15% du réseau revêtu se trouvait en bon état.  Depuis 1987, le pays n’a connu aucun programme soutenu d’entretien routier, le SEPREN ayant d’ailleurs disparu. 

Du côté des routes secondaires et agricoles, la situation est catastrophique. Beaucoup d’arrondissements du pays restent enclavés, donc difficilement accessibles. Quand elles sont présentes, ces routes sont dans un état lamentable. Ce qui a impact direct sur les pertes post-récoltes, le rendement agricole et les revenus des paysans.   

Les problèmes à résoudre en ce qui a trait au réseau routier sont nombreux.  Ils ont trait, entre autres, au sous-investissement chronique dans le réseau, au désenclavement, à l’absence d’un programme d’entretien sur une base décentralisée et à l’insuffisance de normes techniques devant guider la construction des routes dans le pays, sans compter des aspects non techniques ayant trait au laxisme, à la corruption lors de la passation, de l’exécution et de la supervision des marchés publics de construction de routes.

Le secteur de l’énergie n’est pas mieux pourvu.  En l’absence d’un plan énergétique global pour le pays et d’un plan stratégique pour l’électricité proprement dite, le pays a vu une baisse dramatique de la production électrique per capita de 2/3, durant les trois (3) dernières décennies.  La mobilisation des investissements pour la mise en valeur des ressources pour la production de l’énergie électrique reste problématique. Les faiblesses du monopole d’État d’électricité EDH sont connues :  insuffisance de la capacité installée de production, , pertes non techniques allant jusqu’à 40%, facturation de seulement 45% de la production, et difficulté de faire payer la clientèle (paiement de 30% de la production), etc… Ces faiblesses résultent en une insuffisance de l’électricité fournie par l’EDH aux entreprises, impliquent des dépenses additionnelles, car la plupart doivent se procurer des équipements de support. Il s’agit là d’un problème de taille pour la compétitivité des entrepreneurs et une limitation des opportunités d’investissement productif.  

Dans le secteur des télécommunications, Haïti a le réseau téléphonique le plus faible de la Caraïbe avec moins de 100,000 lignes installées au début de l’an 2000.  Les appels téléphoniques locaux et internationaux sont assurés principalement par une entreprise d’État, la TELECO qui possède aujourd’hui la capacité de desservir 125,000 lignes, a 81,000 abonnés, mais, en réalité,  fait fonctionner 65,000 lignes.  Cette entreprise d’État a vu, au cours des dernières 15 années, son capital être érodé et sa capacité d’investissement en vue de l’augmentation  de la quantité et de la qualité des services s’effriter.  Les efforts du Gouvernement pour la privatiser n’ont pas encore abouti.

Des compagnies privées installées HAITEL, COMCELL et RECTEL en 1999 offrent également, à des prix onéreux, des services de téléphonie cellulaire et de téléphonie fixe.  Elles n’ont installé, à date, qu’une trentaine de milliers de lignes.  Ces entreprises privées, fournissant les services de téléphone en Haïti, apportent une amélioration certaine aux insuffisances du réseau téléphonique et permettent à la CONATEL d’espérer atteindre un objectif de taux d’accessibilité téléphonique de 20%, soit 500,000 lignes.  Cependant, les prix de connexion sont et d’utilisation sont prohibitifs pour la taille et le volume d’affaires des entreprises haïtiennes et ne sont guère compétitifs par rapport aux tarifs en vigueur dans le bassin de la Caraïbe.

Il y a lieu, dans le secteur des télécommunications, de noter deux faits supplémentaires qui permettent d’espérer :  i)  la présence grandissante de l’internet et ii)  la volonté exprimée par le Gouvernement d’extension de la téléphonie rurale.  En ce qui a trait à l’internet, il existe actuellement huit (8) fournisseurs et environ 5000 abonnés, concentrés principalement dans la capitale.  Le manque de lignes d’accès téléphonique, le manque d’énergie électrique et les problèmes de revenu sont, pour l’instant, les principaux handicaps à la bonne marche de cette activité devenue importante pour les entreprises, les institutions d’enseignement et les individus.  Malgré ces problèmes, cet outil peut constituer un levier important dans la recherche de nouveaux marchés pour des entrepreneurs individuels ou collectifs partout sur le territoire, et sa diffusion, une stratégie importante de promotion d’emplois productifs.

Depuis 1998, un effort important est fait par la TELECO pour amener le téléphone dans beaucoup de villages de l’arrière-pays. Ces progrès méritent d’être renforcés.  A cet effet, le Gouvernement et la CONATEL peuvent utiliser deux leviers :  i)   faire de la téléphonie rurale un élément important de négociation en cas de privatisation de la TELECO,   ii)   inciter les entreprises privées de téléphone à aller en région en utilisant la fiscalité et le pouvoir de réglementation de la CONATEL.

Les mêmes faiblesses observées pour l’électricité affectent également les domaines portuaire et aéroportuaire.  Leur modernisation est une nécessité, dans un pays enclavé comme le nôtre, et constitue un élément important dans la politique de décentralisation, du développement régional et local, et de renforcement des pôles et des agglomérations urbaines comme Jacmel, Jérémie, les Cayes, Gonaïves, St-Marc, Cap-Haïtien et Port-de-Paix.  Il en est de même de l’eau potable dont le taux de couverture s’établit autour de 50% en janvier 2000.  Ces taux de couverture insuffisants ont comme conséquence directe la mise à contribution des femmes et des filles dans la corvée familiale de l’eau au détriment d’activités de revenus ou liées à l’éducation.

Quant aux infrastructures des collectivités territoriales, elles doivent faire l’objet d’une attention spéciale puisqu’elles affectent la vie quotidienne d’environ 60% de nos concitoyens et ont un impact considérable sur la satisfaction des besoins de base de la population et sur l’exclusion.  Il s’agit là d’un domaine capable de stimuler la transformation des communautés locales, grandes et petites, urbaines et rurales, rapprochées ou éloignées du centre, d’un facteur vital pour la décentralisation et capable d’effet de diffusion et de répartition des chances de la croissance sur tout le territoire.

Dans ce même ordre d’idées, les infrastructures d’irrigation constitue un autre domaine prioritaire.  Il s’agit d’un sous-secteur d’une importance vitale pour un pays à vocation agricole.  On considère qu’Haïti a un potentiel de 200,000 ha irrigables dont 100,000 sont irrigués et seulement 60,000 ha en tout temps. Il existe donc 40,000 ha qui sont effectivement irrigués seulement durant la saison des pluies.  Dans ces statistiques, il faut aussi compter 120 Petits Périmètres Irrigués (PPI) à travers le pays couvrant 70,000 ha.

Les plus importantes infrastructures d’irrigation se trouvent dans la vallée de l’Artibonite et datent de 50 ans environ.  Dans d’autres plaines, des infrastructures d’irrigation existent depuis le temps de la colonie.  C’est le cas de systèmes de la plaine du Cul-de-Sac, de la plaine des Cayes, de la plaine de l’Arcahaie / Cabaret,  etc…  Il demeure que de vastes plaines sont quasi dépourvues d’infrastructures d’irrigation, situées dans la Plaine du Nord, le Plateau Central, la Plaine des Moustiques.  

Au-delà de l’extension de la couverture des surfaces à irriguer, d’autres problèmes sont à prendre en compte :  i)  l’érosion créée par l’intensité de la culture dans les mornes et les problèmes de drainage et d’entretien des canaux qui en découlent,  ii)  la gestion étatique inefficiente des systèmes d’irrigation qui pourrait être améliorée en passant à un mode de gestion partenariale (public – utilisateurs), ou à un mode de gestion par les utilisateurs sur une base coopérative.

L’analyse des faits notés ci-dessus montre clairement que les infrastructures socio-économiques du pays se trouvent dans un état désastreux qui ne cesse de se détériorer.  L’absence d’une politique d’entretien et la faiblesse de nouveaux investissements sont responsables de cette décapitalisation massive qui a une influence directe ou indirecte sur le reste de l’économie, notamment la compétitivité des entreprises, les revenus et le sous-emploi des ressources.  La croissance économique d’Haïti exige des investissements préalables ou concomitants nets qui soient non seulement positifs mais aussi grandissants avec le temps.  A cette fin, il faudra largement dépasser le stade actuel de réhabilitation et passer à un stade d’expansion agressive, certes, mais cohérente et équilibrée de ces infrastructures, en adoptant une stratégie de zonage et de pôles de croissance qui priorisent d’abord les corridors de développement et les pôles qui recèlent des potentialités, et en s’inscrivant dans une perspective globale de développement d’au moins vingt-cinq (25) ans.

IV.6-
Population, espace et ressources naturelles

A l’instar de la plupart des pays en développement, Haïti vit, en ce début de siècle, une pression démographique énorme, compte tenu des ressources disponibles.  Avec un taux d’accroissement annuel qui est passé de 1.42% en 1971 à 2.08% en l’an 2000, la croissance de la population s’est nettement accélérée au cours des vingt (20) dernières années pour atteindre un effectif de 8 millions aujourd’hui.  Au taux de croissance actuel et en l’absence de politiques publiques conséquentes, Haïti comptera, selon les projections, près de 20 millions d’habitants d’ici l’an 2040.

Haïti a l’une des populations les plus jeunes au monde, avec 40% de la population âgée de moins de quinze (15) ans.   Les jeunes âgés de moins de 20 ans représentent plus de la moitié de la population, soit 52% environ, et ceux de moins de 25 ans près de 62%.  Le tableau suivant donne la structure d’âge de la population haïtienne :

          Tableau 1 :  Structure d’âge de la population haïtienne

	Groupes d’âge
	% de la population
	% cumulé

	0 – 14
	39.9
	39.9

	15 – 20
	11.8
	51.7

	21 – 25
	10
	61.7

	26 – 30
	8
	69.7

	31 – 35
	5.8
	75.5

	36 – 64
	20.7
	20.7

	65 et +
	3.8
	100



         Source :  tableau construit à partir des données provisoires de EBCM 99-00 de l’IHSI

Cette structure met en exergue la grande jeunesse de la population haïtienne. Elle permet déjà de voir l’impact qu’aura le facteur démographique sur l’effort à consentir pour le développement économique et social lorsqu’on tient compte de la charge énorme que représentent les jeunes 0 – 14 ans (40% de la population) pour les pouvoirs publics et la société civile. L’indice de dépendance démographique, calculé en tenant compte des jeunes seulement, s’établit à 0.70, soit 70 inactifs pour chaque 100 actifs.  Ce même indice était de 0.55 en Amérique Latine en 1995.

Ce rapide survol de la situation démographique met en évidence non seulement la richesse potentielle du pays que constitue sa jeunesse, mais également les menaces pour le développement économique et social dans le cas du maintien du statu quo – caractérisé par le chômage, le sous-emploi
, la faiblesse des revenus, la pauvreté et le manque criant d’opportunités économiques – lequel risque d’affecter irrémédiablement la capacité de la société haïtienne de se reproduire et de croître.  Il indique surtout les défis à relever, dès maintenant, quant aux investissements publics à consentir dans l’éducation du groupe d’âge 0 – 14 ans, quant à l’initiation d’une politique économique opportune d’augmentation du revenu national par la création de nouvelles richesses, d’opportunités économiques et d’emplois productifs en vue de faire face à ces investissements publics et d’absorber ces jeunes sur le marché du travail, au cours des prochaines décennies. 
Parallèlement, et/ou à cause de cette pression démographique, le pays a vu sa base de ressources naturelles se dégrader considérablement au cours des dernières décennies.  Les forêts se réduisent comme une peau de chagrin à cause de l’accroissement des besoins en terres agricoles, de la demande exponentielle en bois-énergie, en bois de construction et en charbon de bois.  L’aggravation de la pauvreté laissent présager que la pression sur les ressources forestières ira en augmentant.  Les ressources en eau se dégradent rapidement et les sols sont sujets à des phénomènes accélérés et généralisés d’érosion.

La forte croissance démographique dans les zones où l’agriculture représente la principale et même le plus souvent la seule activité et source de revenu de la population, réduit les superficies par actif agricole, exerce une pression sur l’espace qui se traduit par une intensification des systèmes de production.  L’élimination progressive du couvert boisé et la réduction du temps de jachère entraînent une diminution significative de couverture du sol, une exposition aux risques d’érosion et une diminution de la productivité par unité de surface cultivée.  Lorsqu’on tient compte, en outre, de la non maîtrise de l’eau, de l’enclavement des zones de production, de la concurrence féroce des produits vivriers importés de pays à très haute productivité, de la précarité du foncier qui limite les incitations à l’investissement, et du faible niveau technologique, on observe un processus lent mais continu de décapitalisation de l’agriculture et des ressources naturelles.

La gravité des problèmes évoqués met en évidence les défis à relever en matière de politique de population et de valorisation des potentialités écologiques et économiques du pays.  Sur le plan environnemental, des possibilités de préservation des ressources existent, lesquelles nécessitent un coup de barre vigoureux, selon une approche globale centrée sur le partenariat, la participation des populations, l’amélioration des revenus et la création de nouvelles richesses.

Dans l’Haïti des années 2000, en contexte de ressources rares, cette création de nouvelles richesses réside dans l’intensification de la production nationale en même temps que dans l’élargissement de la base économique agricole, industrielle et commerciale du pays, moyennant une organisation rationnelle des filières de production.  Avec le nécessaire désengagement de l’État du secteur productif, cette intensification et cet élargissement sont eux-mêmes fonction de la dynamisation de l’initiative  privée, c’est-à-dire de la dynamisation de l’entrepreneuriat individuel ou collectif en vue du démarrage de nouvelles et/ou du développement de PME existantes, ainsi que de l’accès des entrepreneurs aux ressources financières, techniques et gestionnelles.

Au rythme où les jeunes arrivent et continueront d’arriver sur le marché du travail au cours de la prochaine décennie, face au déficit important d’emplois à créer
, et à l’analyse de la structure socio-économique du pays, l’emphase, au niveau stratégique, doit donc être mise sur la création et le développement d’entreprises, en général, et sur les initiatives nouvelles des entrepreneurs régionaux, en particulier, dans une perspective de déconcentration du pouvoir économique à rechercher et d’une valorisation des potentialités existantes dans les collectivités.

Quatrième partie  :
Les contraintes, opportunités et défis liés aux dimensions spécifiques de l’emploi et de l’intégration sociale

V-
Les politiques spécifiques
V.1-
Entrepreneuriat et création de richesses

Dans la perspective du programme national d’emplois productifs, la création et le développement d’entreprises sont considérés comme sources de richesses nouvelles, d’emplois, d’apprentissage technique et technologique.  Ces phénomènes sont générateurs d’initiatives nouvelles, en particulier au plan régional, et doivent être approchés de façon originale et globale, sur la base d’une connaissance des problèmes rencontrés par les secteur des Micro, Petites et Moyennes Entreprises (MPME), et des potentialités économiques à exploiter.

Dans un économie comme la nôtre, la création d’entreprises est un impératif, non seulement économique, mais également social, et il faut mettre au premier plan le rôle de l’entrepreneur-créateur comme promoteur des changements économiques et sociaux favorables au développement.  Le déficit d’emplois à créer est trop important et constitue une pesanteur socio-économique incontournable pour tout décideur public.

Cette vision place l’entrepreneur au cœur des stratégies à promouvoir pour le développement socio-économique d’Haïti.  Dans ce modèle, l’État ne saurait être absent et doit jouer sa partition.  L’entrepreneur-créateur ne doit plus être empêché par le manque de moyens financiers personnels, tout comme il ne doit plus l’être par manque de structures, d’initiatives, de mesures administratives et réglementaires cohérentes, bref, par manque d’un cadre de politique publique de soutien et de promotion de l’entrepreneuriat.

A cet égard, il est opportun que l’État fasse du soutien à l’entrepreneuriat la pierre angulaire de sa politique économique.  Il le fera à partir d’une approche résolument volontariste, innovatrice et globale, sur la base d’une connaissance des caractéristiques des entreprises, des contraintes et des problèmes rencontrés par les entrepreneurs, des opportunités et potentialités.

V.1.1-
Le secteur des PME

En Haïti, la structure économique est dominée par les Micro-entreprises du secteur informel et par les Petites et Moyennes Entreprises (PME).  Il est difficile de donner une définition ou classification exacte des PME.  Cela dépend de nombreux facteurs, dont le degré de développement économique et social du pays, la branche d’activité, la technologie, etc…  

Parmi les critères généralement utilisés pour cerner le concept de la PME, l’on compte : le nombre d’employés, le chiffre d’affaires, le capital investi.  Au titre du programme national de promotion d’emplois productifs, le Projet HAI/99/001 retient comme critères pour définir la PME  haïtienne :  le nombre d’employés, le chiffre d’affaires et le capital investi.  Sur la base d’analyses et d’estimations à partir des textes sur les PME, la classification retenue est la suivante :

Taille                              Nombre d’employés      Chiffre d’affaires (‘000Gdes)     Capital investi (‘000Gdes)

Micro entreprise
        moins de 5                           moins de 500                       moins de 100
Petite entreprise                       de 5  à 25                           de 500 à 5,000                       plus de 100 à 500

Petite supérieure                      de 26 à 50                     plus de 5,000 à 20,000                plus de 500 à 2,000

Moyenne entreprise                 de 51 à 300                 plus de 20,000 à 100,000              plus de 2,000 à 10,000

Grande entreprise                    plus de 300                         plus de 100,000                     plus de 10,000

Selon les résultats définitifs de l’enquête industrielle de l’IHSI menée en 1999 auprès de 333 entreprises implantées dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince, environ 9 entreprises sur 10 entreprises privées du secteur formel en Haïti sont des PME, 73% sont de petites entreprises dont le capital social ne dépasse pas 500,000 Gourdes, et 11% emploient plus de 300 salariés.  Ces entreprises évoluent dans des secteurs aussi variés que les aliments et boissons, les meubles, la chaussure, le cuir, la couture, les minerais non métalliques, la construction, la ferronnerie, l’artisanat, l’agro-industrie, l’assemblage, etc… Même dans le secteur de l’assemblage, il y a des moyennes et non des grandes.  Enfin, soulignons que les PME comptent pour environ 70% de l’emploi industriel formel
. Cette dernière donnée justifie à elle seule que l’on se penche sur les PME, les contraintes affectant ces entités et leurs faiblesses, ainsi que les caractéristiques des secteurs industriels où elles évoluent.  

V.1.1.1-
Contraintes, opportunités et défis
La crise économique multi-dimensionnelle qui a sévi en Haïti, au cours des vingt dernières années, a fait passer beaucoup de PME formelles dans l’informel.  En fait, des centaines se trouvent à la limite du formel et de l’informel. Les grands problèmes nationaux d’environnement de base se posent à toutes les PME : instabilité, insécurité, légalité, confiance, concurrence déloyale de la contrebande et ouverture non sélective de l’économie, taille réduite et faible pouvoir d’achat du marché intérieur, infrastructures, difficultés d’accès au crédit, qualification des ressources humaines, etc… Cependant, chaque catégorie confronte ses problèmes spécifiques qui peuvent varier dépendamment du secteur industriel considéré (agro-industrie, sous-traitance, industries desservant le marché local etc…) et de sa localisation (à Port-au-Prince ou en région) et qui constituent autant de défis à relever.  En général, les problèmes relèvent de l’environnement interne et externe à l’entreprise.  Les principaux sont :

Au niveau interne, les principaux problèmes sont :
· Le très peu d’information technique et de marché  accessible à ces entreprises, et la situation est pire pour le petit entrepreneur et celui situé en région ;

· La faible qualification des ressources humaines en ce qui a trait aux capacités techniques et gestionnelles.  Les bons contremaîtres et les bons techniciens pour l’entretien (maintenance) des équipements, et les techniciens spécialisés sont les employés qualifiés qui manquent le plus à la PME.  L’insuffisance majeure réside dans le manque de centres de formation technique et professionnelle et des centres d’appui aux entrepreneurs ;

· les besoins importants pour la normalisation, le contrôle de la qualité, la comptabilité de prix de revient, la gestion commerciale ;

· l’incapacité de fabriquer en masse pour de grosses commandes à l’exportation ;

· le manque de matériel, de machines et d’outils de production modernes.  La vétusté des équipements handicape sérieusement la production ;

· l’approvisionnement en matières premières et en intrants.  Les groupements d’achat sont demandés par plusieurs entreprises ;

· l’emballage, le conditionnement, les mesures phyto-sanitaires, et le transport.  Haïti pourrait exporter des légumes vers les îles de la Caraïbe (qui sont obligées d’importer des légumes des Etats-Unis), avec des normes phyto-sanitaires très sévères.  De 30% à 40% des récoltes sont perdues faute de moyens de conservation, de conditionnement et de transport adéquats.  Des zones agricoles avec une production excédentaire laissent pourrir leur production à cause de manque de voies de pénétration et de retards dans le transport ;

· le passage difficile de la catégorie petite entreprise supérieure à celle de la moyenne entreprise, quand il faut investir environ $100,000 en équipement ou quand on doit s’organiser pour répondre à de grosses commandes et commencer à exporter ;

· le type de propriété individuelle ou familiale des PME, leur gestion fermée et non transparente ne facilite pas leur financement par appel public de ressources (financement par émission d’actions et d’obligations).  Une évolution vers un type de propriété plus collective basée sur l’actionnariat et une gestion plus professionnelle axée sur la séparation de la gestion de l’entreprise de sa propriété contribueraient à drainer de telles ressources.

Au niveau de l’environnement externe, le principales contraintes sont liées aux aspects suivants:

· les mutations technologiques en cours et la libéralisation des échanges mondiaux font apparaître de nouveaux déterminants de la compétitivité alors que les institutions publiques et le secteur privé éprouvent des difficultés à s’adapter.  Si la main-d’œuvre bon marché apparaît encore aujourd’hui pour Haïti comme un avantage, les déterminants de la compétitivité aujourd’hui sont la qualification des ressources humaines, l’environnement macro-économique et institutionnel, l’existence d’infrastructures spécialisées et de services d’appui à l’industrie et leur efficacité ;

· la faiblesse de l’appareil administratif qui a pour conséquence une grande incapacité à faire respecter les lois et les règlements dans les domaines tels que la douane ou le fisc, ce qui entraîne des coûts de transaction importants ;

· l’absence de programmes d’accompagnement et d’appui aux entrepreneurs, et quand ils existent, il y a un biais vers les programmes de financement seulement.  Tout en reconnaissant que les entreprises ont de graves besoins de ressources financières, il est nécessaire d’approcher l’aide aux PME de façon globale et considérer aussi bien les  problèmes aigus de gestion, de capacité technique et de qualification de ressources humaines et autres, que d’argent ;

· le peu de provisions incitatives dans le code des investissements et l’absence générale de régime privilégié spécifique pour le petit entrepreneur.  En outre, les petites entreprises sont très faiblement représentées par des associations patronales ou des chambres de métiers.   Conséquemment, les petites entreprises sont laissées à elles-mêmes ;

· Les difficultés d’organisation et de fonctionnement des associations patronales.  Renforcées, ces associations pourraient être des vecteurs de transfert de savoir-faire, de recherche de technologies appropriées, de renforcement des capacités et de diffusion des informations auprès des PME

· les échanges entre les grandes, les moyennes et les petites entreprises sont limités, tant pour les échanges inter-sectoriels et intra-sectoriels.  La création de liens entre les entreprises dans le circuit productif et l’organisation des filières de production permettraient d’échanger des informations, de partager les expériences et de maximiser les impacts dans l’économie ;

· l’intermédiation financière très limitée, caractérisée par une concentration des crédits bancaires sur un petit nombre de clients, par l’absence de crédits spécialisés ou de mécanismes de garantie ou encore de produits financiers pour le financement à long terme et la capitalisation des PME ;

· Les procédures d’attribution irrationnelle des marchés publics, en Haïti qui ont peu servi de levier pour renforcer l’expertise et les PME haïtiennes.  En obligeant un contenu haïtien et un niveau de sous-traitance des compagnies étrangères adjudicataires des contrats de travaux, les PME apprendraient à mieux gérer des contrats d’une certaine taille et à améliorer la qualité de leurs produits ;

· la concentration des activités à Port-au-Prince.  Une cohérence d’action spatiale est nécessaire pour appuyer les PME en région.

Il sera nécessaire d’atténuer ou d’éliminer ces faiblesses et contraintes si les PME doivent fournir leur plein potentiel dans le processus d’industrialisation du pays.  Cela suppose des stratégies visant le renforcement des petites entreprises et le développement des moyennes entreprises en jouant tant sur l’amélioration de leurs capacités opérationnelles que sur le renforcement de la compétitivité et de l’environnement des affaires
.  Compte tenu des arguments soulevés ci-haut, il est urgent d’établir un tel cadre stratégique qui non seulement permettra de relancer le secteur industriel, mais surtout servira, peu importe le secteur, de fondement à toute initiative d’envergure de création et de développement d’entreprises.
Au niveau des pouvoirs publics, il y a nécessité d’une approche globale et novatrice des mesures d’accompagnement et de soutien à la création et au développement d’entreprises.  Il faudra favoriser l’accès des entrepreneurs aux ressources et compétences techniques en vue de rationaliser les processus de production et de relever les défis de la productivité, de la métrologie, de la qualité et de la compétitivité.  Le défi du financement restera posé tant qu’on s’en tiendra exclusivement au crédit comme seul instrument et source de financement de l’entreprise.

Au niveau du secteur privé des affaires, l’heure est à la promotion des partenariats et des réseaux d’entreprises.  En ce début de siècle, le partenariat public-privé fait couler beaucoup d’encre.  Il est primordial d’avancer sur ce dossier stratégique.  Cependant, cela ne doit pas faire oublier le défi tout aussi stratégique et l’impérieuse nécessité que le secteur privé se réconcilie avec lui-même, tisse en son sein des maillages et des partenariats complices, établisse des réseaux en vue d’organiser les filières de production, de rationaliser les systèmes de production (approvisionnement, capacité de production et de stockage, capacité ou facilité spécialisée de formation, division du travail et spécialisation de certaines tâches, etc…), et d’échanger les informations en vue de desservir ou de développer certains marchés stratégiques à l’exportation (exemple : commercialisation conjointe).
V.1.1.2-
L’appui à la petite entreprise
Considérant la structure économique du pays, le bas niveau d’investissement et de technologie requis, l’accent dans toute stratégie de promotion de l’entrepreneuriat et d’emplois doit être mis sur la petite entreprise ayant des activités de production.

L’agriculture, constituant l’activité principale de 60% de la population active, des activités productives dans ce secteur de l’économie doivent être promues prioritairement en vue de créer de la valeur ajoutée, des revenus et des emplois, d’améliorer les conditions de vie des paysans et de diminuer la pression sur les ressources forestières.

En effet, comme le démontre plus loin l’analyse des secteurs porteurs, des opportunités existent en amont et en aval de la production agricole, sur l’ensemble du territoire national, que ce soit au niveau de la fourniture d’équipements ou d’intrants, ou la transformation agro-industrielle.  Dans cette perspective, la petite entreprise, en constituant une offre d’intrants ou un débouché pour les produits agricoles,  peut aider à dynamiser l’action des producteurs.   Ces opportunités se retrouvent également dans d’autres secteurs porteurs tels l’artisanat, la petite manufacture (ateliers de couture, d’outils, entités travaillant le bois, les tanneries, etc…) produisant pour le marché local, tant dans les zones urbaines, péri-urbaines que rurales, pour peu qu’il y ait organisation des filières de production, échange d’information et action concertée des petits producteurs.

Finalement, la difficile situation économique, la petite taille et la vulnérabilité des exploitations, les problèmes de gestion, de technologie, d’approvisionnement, de financement et de capitalisation, justifient la priorisation de l’aide à la petite entreprise.   La nécessité de créer des passerelles entre l’économie informelle et formelle, les besoins pour les petites entreprises de se regrouper et de s’organiser en vue de l’accès à certains moyens de production ou à des marchés constituent autant d’arguments en faveur de cet appui.

. 

V.1.2-
Le secteur informel
En général, dans les grands centres urbains, près de 1.4 million de personnes gagnent, bon gré mal gré, leur vie dans des activités informelles. La difficulté, cependant, est de déterminer ce qu’il faut inclure dans ce secteur .  A la limite, presque toutes les entreprises «flirtent» à un degré ou à un autre avec cette appellation.   L’entreprise du secteur informel donne lieu à plusieurs définitions.  La plus courante est celle de l’entreprise inconnue des administrations étatiques, de très petite taille (micro), mais connues de la clientèle à qui elle vend ses biens et services.

A l’évidence, la taille ne saurait constituer un critère suffisant pour décider de cette classification.  En effet, lorsqu’on élargit les critères aux motivations des entrepreneurs qui fonctionnent dans l’informel, il est vrai qu’on retrouve des gens qui luttent pour leur survie.  C’est le cas de l’auto-emploi ou de la micro activité de survie, où des compatriotes, en majorité des femmes, à cause du chômage et du sous-emploi, livrent, chaque jour, un combat féroce contre la pauvreté et la misère dans le cadre d’activités diverses.  Cependant, un pourcentage appréciable d’entrepreneurs se retrouvent dans l’informel par choix, avec pour objectif la recherche de rente économique et d’avantages difficiles à obtenir dans le cadre d’activités transparentes et régulières du point de vue des obligations à remplir face à l’Administration Étatique.  Il s’agit pour ces gens, dont le statut économique est très différent de celui du premier groupe, de « battre le système » en profitant de la faiblesse de l’État.

L’erreur commise en Haïti, lorsqu’on aborde la problématique du secteur informel est de le considérer comme un bloc monolithique.  Ce secteur comprend effectivement des gagne-petits, mais abrite également de gros poissons qui se nourrissent, au vu et au su de tout le monde, souvent avec des complices bien souchés dans de l’Administration, et profitent des dysfonctionnements du système. Cette différenciation est importante dans l’approche des politiques envers le secteur informel.

Le secteur informel, tel que défini internationalement et dans « L’État des lieux en matière de chômage, d’emplois et d’exclusion sociale en Haïti », regroupe, d’une part, les micro-entreprises, constituées par les salariés et les employeurs non enregistrées, et d’autre part, les entreprises familiales composées de travailleurs indépendants et des aides familiaux, travaillant dans des activités non agricoles.  Le secteur informel représenterait plus de 90% de la population active non agricole et couvrant l’industrie (22.%), le commerce (50%) et les services (28%).  Mais peu importe le secteur, on retrouve dans ce secteur : 

1. les travailleurs indépendants (exception faite des professionnels) évoluant dans des activités urbaines de micro-commerce ou  de micro-industrie de faible valeur ajoutée, atteignant difficilement le seuil d’un revenu de subsistance et en situation de chômage déguisé. On retrouve dans cette catégorie :

i) le micro-commerce local fixe :  marchands, petits détaillants divers dont le type d’activités peut être identifié et localisé, sans toutefois disposer de locaux individuels ;

ii) le micro-commerce local mobile constitué par les marchands ambulants, important en termes de possibilités  d’emplois qu’il offre aux personnes sans qualification et sans capital, tels les migrants ruraux ;

iii) les petits artisans et métiers dont le type d’activités peut être identifié et localisé, sans toutefois disposer de locaux individuels.

2. le commerce interurbain (les «madan sara») :  essentiellement animé par des femmes, ce commerce crée une utilité de lieu en assurant que les produits arrivent vers les marchés.  Il s’agit là d’une fonction essentielle en marketing, et avec des infrastructures routières et des coûts de transport raisonnables, cette activité peut dégager pour ces commerçantes une valeur ajoutée intéressante, mieux en tout cas que le commerce local fixe;

3. les «madan sara» internationales, d’une débrouillardise légendaire, qui peuvent mobiliser des ressources variables, mais souvent importantes et surprenantes.  Elles alimentent les petits détaillants et les commerces de la place, concurrencent les importateurs et constituent une force économique importante.  Avec plus de connaissances sur les marchés régionaux et internationaux, ces «madan sara» pourraient animer un commerce dans les deux sens (import-export) et constituer des acheteurs pour les produits Haïtiens, particulièrement l’artisanat, pour la vente à l’étranger ;

4. ceux qui sont dans l’informel par choix :  cette catégorie regroupe des artisans, des commerçants, avec pignon sur rue, de petite taille en apparence, à la recherche de rente économique.  Ils ont toutes les apparences d’activités régulières, paient leur patente mais sont, en fait, à la limite du formel et de l’informel et brassent de bonnes affaires.  Le problème, avec cette catégorie, est que, quoiqu’on fasse, elle restera toujours dans cette situation ambiguë et il faudra de nouveaux systèmes pour les contrôler.

En dehors des contraintes générales de l’environnement, l’entreprise informelle rencontre des problèmes spécifiques, du moins pour les deux premières catégories.  Le manque de crédit est noté comme contrainte principale.  Pour les petits ateliers, l’approvisionnement est problématique, les prix des matières premières et des outils ayant augmenté de trois à cinq fois depuis l’embargo et, souvent, les micro-entrepreneurs répercutent avec retard, à cause d’un manque de connaissances de la comptabilité, la hausse des coûts dans le prix de vente.

Outre la formation en prix de revient, la formation technique, la fabrication locale d’outils et des achats groupés, la rationalisation de la production et l’amélioration de sa qualité permettraient à ces micro-entrepreneurs de disposer du pouvoir d’achat nécessaire pour produire dans de meilleures conditions, laisser le stade d’activités de survie et générer des revenus satisfaisants.  Par ailleurs, le manque de représentativité (absence d’association ou de chambres de métiers) et l’abandon total de ce secteur à lui-même, sont autant de difficultés à contourner en vue de son insertion véritable dans le monde économique d’aujourd’hui.

V.2-  Les secteurs reconnus créateurs d’emplois
Dans le cadre de la démarche d’élaboration d’un programme de promotion d’emplois productifs, les tous premiers aspects à considérer, ce sont les secteurs qui pourraient faire l’objet d’interventions prioritaires à cause du potentiel qu’ils recèlent pour la promotion de la création et du développement de micros, de petites et de moyennes entreprises (MPME), et pour la création d’emplois productifs. 
A cet égard, Les filières considérées comme porteuses doivent l’être au plan économique, social et environnemental.  Sur le plan socio-économique, elles génèreront soit des devises à travers les exportations ou des emplois et des revenus, favoriseront une plus grande distribution du revenu national et, de ce fait, contribueront à faire reculer les frontières de la pauvreté.  Elles sont, en outre, respectueuses de la protection de l’environnement.  Ce critère de la durabilité est déterminant pour préserver le pays d’une dégradation irréversible.

De façon générale, les filières à privilégier pour des interventions publiques ciblées doivent trouver un intérêt auprès des opérateurs et des investisseurs, répondre à leurs attentes en termes de risque et de rentabilité et induire une technologie facilement assimilable. L’évaluation faite par « l’Étude des déterminants macro et micro-économiques de l’emploi et les secteurs reconnus créateurs d’emplois » indique de porter une attention particulière aux secteurs suivants :

vii) l’agro-industrie  et l’agriculture 

viii) Le tourisme

ix) l’artisanat 

x) les industries manufacturières

xi) les mines et carrières

xii) la construction.

Cette évaluation met en exergue les potentialités des filières de ces secteurs, les contraintes et les défis à relever pour la promotion d’emplois productifs.  Par rapport aux défis, ceux qui ressortent particulièrement et qui sont communs à toutes les filières ont trait à la formation technique et gestionnelle, au financement, mais aussi à la coopération, au partage d’information, à la mise en commun des ressources et à l’organisation des filières de production.

V.2.1-  Les filières agricoles et agro-industrielles

L’importance de la filière agricole pour l’économie, l’emploi et pour l’objectif d’auto-suffisance alimentaire mérite qu’on s’y arrête.  Il existe des possibilités de dynamisation du secteur agro-industriel qui peut faire l’objet de restructuration importante au niveau des installations existantes, mais également dégager des perspectives de développements nouveaux, s’il existe une stratégie d’ensemble intégrant tous les acteurs gravitant autour de la transformation industrielle sous forme de réseau d’entreprises avec un leadership avisé (recherche, services techniques d’appui) du Ministère de l’Agriculture.  L’exemple du traitement de la mangue constitue, à cet égard, un “ best practice ” qu’il convient de reproduire. 

Le Gouvernement, de manière générale, compte tenu que le secteur agricole occupe près de 60% de la population active, peut concevoir des politiques incitatives de développement agricole en matière de fiscalité (Code des investissements, lois fiscales), d’infrastructures et de financement susceptibles d’attirer dans l’agriculture les entrepreneurs privés qui opéreraient des unités industrielles constituant des débouchés à la production agricole et/ou offriraient des moyens de production (Équipements, matières premières, formation, appui technique et services-conseils en gestion, financement, etc…).

La relance de l’agro-industrie d’exportation devrait être une priorité dans la promotion de la création et du développement des MPME.  L’action porterait sur les mesures indirectes suivantes : l’amélioration de l’accès au financement, à la formation et à l’assistance technique, le renforcement des systèmes d’approvisionnement en intrants agricoles et en matériels agricoles, la création d’un cadre incitatif pour l’investissement privé, la construction de voies de pénétration et de systèmes d’irrigation dans les zones agricoles, et l’organisation des filières de production. L’étude sur les secteurs porteurs de Lafontant (2000) présente une revue exhaustive des filières agricoles et de leurs potentialités en matière d’emplois.

V.2.2-
les filières touristiques

Avec le développement du tourisme caraïbéen, Haïti a un très grand potentiel qui reste à être exploité.  Le pays fut un site visité vers les années 50, puis vers les années 70. Le potentiel touristique haïtien est très élevé.  Le pays possède des sites d’une rare beauté, il est bien situé sur la carte de la caraïbe, a une histoire, des monuments et une culture assez riche.  Il y a donc lieu de promouvoir agressivement des capitaux étrangers à la recherche d’opportunités dans la Caraïbe.  Les investisseurs étrangers peuvent se positionner favorablement pour développer des complexes touristiques.

Considérant le développement intervenu dans le tourisme dans la région
 et particulièrement en République Dominicaine, les potentialités pour l’emploi en Haïti, dans l’éventualité d’une reprise de ce secteur, sont dans la liaison tourisme – artisanat – agro-alimentaire  et emplois de services. Les filières touristiques pourraient représenter, pour le pays, le deuxième pourvoyeur d’emplois après l’agriculture. Elles auraient, en outre, un effet d’entraînement évident sur l’artisanat, l’agriculture et, dans une certaine mesure, sur le secteur agro-alimentaire local.

Pour que ces potentialités puissent se réaliser, le Gouvernement devra mettre en œuvre rapidement les stratégies et activités prévues dans le Plan Directeur du Tourisme.  Les contraintes sont, cependant, énormes.  La situation socio-politique mise à part, elles ont trait surtout :

· à l’absence d’infrastructure et la question des titres de propriété rendent le pays peu attrayant pour l’investissement ;
· aux besoins en capital, notamment pour la construction d’hôtels.  En effet, la dotation haïtienne en infrastructures hôtelières est faible.  Le pays possède moins de 800 chambres d’hôtel de standard international ;
· à la perception actuelle du pays comme région à haut risque sanitaire.
Ces contraintes constituent autant de défis à relever pour une reprise du secteur.  Des efforts vigoureux sont consentis actuellement par les pouvoirs publics pour mettre en place les infrastructures économiques de base.  L’approche retenue pour ces investissements doit mettre, cependant, l’emphase sur les zones à potentiel touristique élevé en vue d’optimiser chaque gourde dépensée.  

La révision du Code des Investissements et la promotion de l’investissement étranger constituent la voie à privilégier en vue de faire face à la contrainte relative à la construction et au coût de chambres d’hôtels.  Quand on pense que la République Dominicaine voisine dispose de plus de Quarante Mille chambres d’hôtels, la commande, pour arriver à Quatre ou Cinq Mille, paraît tout simplement insurmontable. L’épargne intérieure est définitivement trop faible et il faudra mobiliser l’épargne externe.  En outre, le problème des titres de propriété vient compliquer une situation déjà délicate.  Le défi sera donc de moderniser le cadre légal ayant trait à la propriété et à la sécurité foncières en amont de toute promotion en vue d’attirer des investissements étrangers et ceux des haïtiens de la diaspora.

Par rapport au risque sanitaire, le Gouvernement devra redoubler d’effort en vue de diminuer le taux de prévalence du SIDA et diffuser l’information sur les résultats obtenus.  Ce n’est pas cependant la plus grande contrainte à surmonter en vue d’accueillir les touristes en cette fin d’année 2000
.   La situation socio-politique est bien plus préoccupante.

V.2.3-     L’artisanat

L’artisanat Haïtien a acquis ses lettres de noblesse dans le monde.  Nos artisans et nos dirigeants, cependant, ne peuvent se permettre d’être complaisants et de rester assis sur leurs lauriers.  A l’instar de la chaussure italienne, de la mécanique allemande, du secteur pharmaceutique suisse ou des appareils haute fidélité japonais, il est possible d’avoir un artisanat qui porte bien haut les couleurs nationales.  Par exemple, il existe d’intéressantes possibilités dans le secteur des meubles pour enfants.  Avec la créativité Haïtienne reconnue et un design original, des méthodes de production de masse, d’emballage et d’expédition en pièces détachées pour l’exportation, il est possible pour Haïti de se faire un nom au niveau international dans ce secteur.  L’artisanat peut jouer le rôle de locomotive de tête pour le secteur touristique.

Sur le plan économique, l’artisanat permet de générer des revenus, d’augmenter le volume des exportations, de rentrer des devises et d’accroître le PIB.   Malgré la difficulté de comptabiliser le produit des ventes locales, la présence de l’artisanat à travers tout le pays est un indice révélateur de son importance.  En outre, l’artisanat de décoration est une source de devises appréciable pour le pays.  Le marché américain à lui seul permet des rentrées de l’ordre de U$ 15Millions/an.   Au niveau des emplois, Jean-Julien & Valmé (1992)
 ont estimé à environ 400,000 le nombre de personnes engagées dans la production artisanale dans le pays.  Il va sans dire que le renforcement de la compétitivité des entreprises existantes et la création de nouvelles entreprises dans le secteur sont susceptibles d’avoir un impact considérable sur l’emploi, en particulier, en région et dans les collectivités.

Les artisans sont menacés par la mécanisation des processus des production, par la perte de savoir-faire
 avec la disparition de la génération actuelle d’artisans, et par la concurrence croissante de produits étrangers bon marché.  Les mesures d’une politique nationale de l’artisanat doivent porter principalement sur l’approvisionnement, l’organisation du secteur et de la production, la qualité, le design, la mise en marché, le financement et la formation de la relève.

Face au défi que représente la production asiatique sur le marché mondial, Haïti a intérêt, dans les différentes filières (travail du métal, des fibres, du textile, du bois, et peinture manuelle, etc…) à être compétitif en tirant avantage des principaux atouts et éléments d’appréciation suivants :

· Sa position privilégiée dans le bassin de la Caraïbe où il est perçu comme le pays producteur d’art et d’artisanat.  Sa production se déverse bien sur le marché mondial.  Ses prix ne subissent pas les fluctuations observées pour les produits agricoles de base.

· Le secteur ne nécessite pas de mesures de protection tarifaire et non tarifaire et/ou toute autre mesure de protection.  Il n’est pas affecté par les restrictions du marché mondial en matière de normes de qualité.

· La dotation haïtienne est très forte ; l’habilité manuelle, l’esprit créateur et d’entreprise sont reconnus.

· L’investissement de départ est en moyenne faible.  De plus, les ressources humaines qualifiées sont disponibles et en nombre suffisant pour le développement du secteur.

· Les modes de fabrication exigent souvent une technologie et une machinerie simples, malgré les besoins manifestes de formation et de rationalisation des processus de fabrication. En outre, le produit d’artisanat peut être confié à n’importe quelle taille d’unité de production.

· L’artisanat est une source « rapide » de création intense d’emplois productifs, non agricoles, limitant ainsi la pression sur la terre arable disponible et, stabilisant la vie politique et sociale, stabilité dont elle en dépend grandement.

· La priorisation du secteur devrait rencontrer l’adhésion de la classe politique et des bailleurs de fonds, étant un facteur pouvant contribuer à l’apaisement social et au développement humain.

V.2. 4-  Les filières manufacturières

V.2.4.1-  La filière des Entreprises franches
Haïti a cumulé de l’expérience dans le domaine de la production d’articles assemblés, les premières unités de fabrication étant apparues vers 1969.  Le secteur a crû de 1973 jusqu’en 1987 pour atteindre des exportations vers les USA de US$ 300Millions. Haïti avait pu ainsi devenir le premier exportateur vers les USA de balles de baseball en 1980.  A la même année, elle occupait le 17ème rang comme exportateur de vêtements en coton et en fibre synthétique vers les USA. 

La branche d’activités reprend de son essor après l’embargo de 1991 à 1994.  Elle emploie une force de travail estimé à près de 30,000 ouvriers.    Il convient de rappeler qu’elle employait plus de 45,000 ouvriers dans les usines avant les troubles politiques de 1986.

L’investissement initial dans l’activité d’assemblage est relativement faible. On estime qu’une unité de 250 ouvriers coûte environ US$ 300,000.00. La compétitivité internationale haïtienne est relativement bonne, pour les vêtements, les jouets et les chaussures, elle aurait un avantage sur la République Dominicaine, le Salvador, et même le Mexique si toutes les conditions étaient établies.

La main-d’œuvre haïtienne est reconnue dans la Caraïbe comme ayant de la compétence pour ce genre de travail. Elle peut disposer de plusieurs dizaines de milliers d’ouvriers pour cette industrie. Cette filière embauche plus de 70% de femmes dans sa force de travail. De plus les entreprises appartenant en majorité à des firmes haïtiennes offrent une grande flexibilité et de l’expérience pour l’acceptation de contrats.

Au cours de l’année 2000, Le Gouvernement Américain a décidé d’étendre au textile les dispositions du « Caribbean Basin Initiative ».  Cette mesure permettra à Haïti de bénéficier de quotas pour l’entrée en franchise de produits de textile assemblés sur le territoire haïtien ainsi que d’attirer des investissements étrangers directs et de développer de nouvelles zones franches dans ce secteur.  Il est intéressant d’étudier comment ce secteur pourrait bénéficier de la nouvelle Convention de Cotonou passée entre l’Union Européenne et les pays Afrique-Caraïbe-Pacifique (ACP). 

Par ailleurs, la filière des entreprises franches peut aider à introduire de nouvelles technologies et de savoir-faire en Haïti. Ces entreprises peuvent s’installer dans des délais raisonnables près de cinq (5) villes de province du pays, Cap-Haïtien (études de la BID), Saint-Marc, Gonaïves (expérience en 1982, existence de bâtiments industriels), les Cayes (perspectives d’un port international à Saint-Louis du Sud), Petit-Goâve (Unités existantes en 1988). Elles peuvent aussi se rendre dans la région de Ouanaminthe et de Malpasse pour jouir du concept d’usines jumellées avec celles de la République Dominicaine
.  Les unités sont de taille petite et moyenne ce qui indique que les besoins en capitaux ne sont pas très importants. 

A la lumière de ces éléments, le Gouvernement haïtien devra se positionner en :

· portant l’effort sur le vote du Nouveau Code des Investissements, avec de nouvelles dispositions incitatives concernant les zones franches industrielles, des lois concernant leur établissement ;

· faisant des efforts de promotion des investissements en faveur de ces filières aux Etats-Unis, en Asie (Taiwan et Corée du Sud) et en Europe ;

· continuant à investir dans les infrastructures économiques de base et l’assainissement du climat politique ;

· renforçant des institutions de formation de la main-d’œuvre en vue de l’exploitation de ces filières ;

· amenant le secteur privé à accepter, compte tenu de l’évolution récente des prix, une hausse du salaire minimum
.  Une telle mesure aurait pour effet de diminuer cette image de pays à bas salaire où fleurit le capitalisme-exploiteur et d’amener la société civile, les leaders politiques et d’opinion, à accepter cette filière comme moteur de croissance du secteur de l’exportation.

V.2.4.2.   La filière des Manufactures de substitution aux importations

Considérant les obligations d’Haïti vis-à-vis de l’OMC et de la CARICOM, les entreprises d’import de substitution ne bénéficieront pas de l’environnement économique qui a prévalu dans les années 70 et jusqu’au début de 1986, caractérisé par des niveaux élevés de protections tarifaires et/ou non tarifaires ;  ce qui constituera une contrainte sérieuse dans la mesure où :

a) ces entreprises sont pas compétitives et préparées à faire face à la concurrence des produits importés ;

b) le marché haïtien est de petite taille et le pouvoir d’achat faible.  Ces entreprises peuvent difficilement investir dans la technologie, supporter des frais fixes élevés en vue de produire à une capacité permettant de larges économies d’échelle et des coûts moyens comparativement avantageux.

En outre, les dérégulations monétaires et commerciales des années 1980 et 1990 ont été une prime à l’investissement spéculatif en lieu et place d’un mouvement en faveur de la création de manufactures. De plus le niveau du taux d’intérêt emprunteur
 est devenu un handicap majeur pour l’entrepreneur évoluant dans ce secteur.

Malgré ces contraintes, les industries traditionnelles d’Haïti ne peuvent être laissées pour compte dans un programme national de promotion d’emplois.  Compte tenu de l’étroitesse du marché, il faudra se concentrer sur les aspects renforcement et développement de ces entreprises, les amener à consentir des investissements dans des technologies appropriées pour  améliorer leur compétitivité, la qualité de leurs produits, renforcer leur position sur le marché intérieur et se préparer pour concurrencer, à terme, sur les marchés extérieurs.  A cet égard, ces industries, compte tenu qu’elles ont une certaine taille, peuvent se positionner pour des accords de fabrication sous licence, pour des maillages porteurs qui amélioreraient leur portefeuille de technologies appropriées.

Pour être viable, la filière industrie de substitution à l’importation doit faire l’objet d’une stratégie réaliste centrée sur les points suivants :

a) être orientée vers des entreprises plus intensives en main-d’œuvre qu’en capital et / ou utilisant peu de capital, du fait de la disponibilité d’un réservoir excédentaire de ressources humaines ;

b) promouvoir activement des unités de taille petite et moyenne permettant plus de flexibilité dans la production, favorisant le partage d’information et leur mise en réseau.  Ces petites et moyennes unités sont plus adaptables aux conditions actuelles prévalant en Haïti à savoir, la faible dotation en management et en ingénierie, la culture haïtienne de propriété familiale des entreprises ;

c) diversifier les instruments de financement, notamment développer le créneau du financement par capital risque ou celui du financement utilisant un système de fonds de garantie ;

Les filières de manufactures présentant un fort potentiel en matière d’emplois sont :  la fabrication des produits dans le secteur Aliments et Boissons, la fabrication de tissus et d’articles d’habillement, la fabrication d’ouvrage en bois, de produits chimiques, la métallurgie de base et l’industrie de l’assemblage pour l’exportation.

V.2.5-   Les Filières Minières et d’Exploitation des Carrières

Jusqu’en 1982, les activités extractives concernaient à la fois les substances métalliques et non-métalliques.  Actuellement, il n’y a que des carrières de substances non-métalliques en exploitation à travers la République.  Les carrières du Département de l’Ouest assurent à elles-seules plus de 80% de la production nationale estimée à plus de 2 000.000 m³/an ce qui donnerait une consommation de 0,30 m³/hab./an.  Cette consommation comparée à celle des pays industrialisés (4 m³/hab./an) semble faible.  Les opportunités d’augmentation de la production sont réelles, car le secteur Bâtiment, Travaux Publics demeure un secteur très dynamique et est appelé à le rester pour les vingt à trente prochaines années, compte tenu des déficits en logement, en infrastructure routières, d’irrigation, etc… 

A noter que l’exploitation artisanale des carrières utilise une main-d’œuvre importante et compte pour un tiers de la production nationale, et que l’exploitation des carrières et la transformation des produits font appel à une technologie et des moyens répondant au contexte haïtien.  Les filières suivantes présentent un grand intérêt à cause de leur potentiel :  extraction de marbre et de pierres décoratives, le calcaire, l’argile, l’or et l’argent, le sel marin et le carbonate de calcium.  Cependant, l’État doit réglementer en vue d’une rationalisation de la production et la protection de l’environnement.

V.2.5.1-
Filière: Extraction de Marbres et de Pierres Décoratives
Les ressources en marbres sont disponibles et ont bénéficiées d’études de pré-faisabilité permettant la découverte de neuf (9) gisements économiques: un (1) dans le Nord Est, six (6) dans l’Artibonite, deux (2) dans la Grande’Anse, dix huit (18) indices de marbres ont été répertoriés, quatre (4) dans le Nord Est, un (1) dans l’Ouest six (6) dans le Sud Est, deux (2) dans le Sud, cinq (5) dans la Grande’Anse.  Un gisement de marbre a même été exploité depuis 1982 par la COVELSA dans le Département de l’Artibonite.  Cependant, l’exploitation des carrières de marbre peut endommager l’environnement.  Les permis d’exploitation font obligation aux détenteurs de prévoir une réhabilitation du site.

Les sous-filières suivantes sont identifiées :
production de plaques de marbres, production d’agglomères de marbre, production d’objet artisanaux en marbre.  Une promotion intensive des investissements dans le domaine et l’amélioration du contexte socio-politique sont des préalables indispensables à l’exploitation de ces sous-filières.
V.2.5.2-     Filière extraction de Calcaires
Le marché national pour les produits du calcaire existe et est très dynamique puisque le secteur de la construction reste le secteur le plus dynamique actuellement et fait appel aux calcaires sous forme de sables, roches, remblais.  La production journalière pour le Département de l’Ouest est évaluée le 30 Avril 1999 à 6 291 m³  par le Bureau des Mines et de l’Energie.  Cette exploitation est semi-mécanisée (chargeurs, bulldozers).  Le transport des produits de carrières est assuré par une flotte privée de plus de 700 véhicules.

L’exploitation des calcaires endommage l’environnement.  Elle se fait sous forme d’extraction de sable, de roches, de remblais.  Les calcaires servent d’intrants pour la production de sable calibrés, la production d’éléments en béton pour la construction et la décoration, et la préparation de béton d’asphalte.  Compte tenu du potentiel et des contraintes pour l’environnement, il faudra viser à la rationalisation des exploitations de calcaires, ce qui suppose la production mais aussi la réhabilitation de l’environnement à la charge des exploitants et l’évaluation systématique des réserves par l’État.

V.2.5.3-    Filière Extraction d’argile
Le marché national existe.  L’extraction d’argile a toujours été artisanale et fait appel à une large main-d’œuvre.  Depuis très longtemps, les poches d’argiles réparties à travers le territoire sont exploitées pour la fabrication d’objets utilitaires et décoratifs en terre cuite.  Les constructions utilisent de plus en plus des briques, des blocs et des carreaux d’argiles.  La société ARGICERAM exploite des gisements d’argiles au Plateau central et à l’Arcahaie.

La production d’objets utilitaires en argiles, la fabrication d’objets d’art en argile, l’utilisation d’éléments en argile pour la construction et dans l’industrie pharmaceutique constitue des sous-filières identifiées.

V.2.5.4-     Filière Extraction d’Or et d’Argent
L’exploitation de l’or alluvionnaire dans les rivières du Département du Nord et du Nord-Est a toujours été une constante depuis le temps des indiens et jusqu’à aujourd’hui.  De l’or et de l’argent associés au cuivre dans le gisement ont été exploités par la SEDREN à Mémé près des Gonaïves.  Deux gisements d’or et d’argent et aussi un gisement d’or ont été évalués dans le Département du Nord et du Nord-Est.    L’exploitation des gisements précités peut créer des emplois directs et indirects et aussi générer des revenus à l’Etat par le truchement des taxes et des redevances.  Évidemment, une telle exploitation n’est possible que dans un contexte favorable aux investissements et l’expérience de la Compagnie Canadienne Ste-Geneviève vers le milieu des années 1990 dans le Nord-Est est là pour le rappeler.

V.2.5.5-      Filières Extraction de Sel Marin

L’extraction de sel marin se fait dans les marais salants longeant la côte des Gonaïves jusqu’à Baie de Henne.  Elle fait appel à une main-d’œuvre assez importante.  Des chiffres non vérifiés de plus de 2 000 producteurs de sel ont été avancés.  Le sel produit est vendu sur presque tout le territoire national.  Il y a une tradition dans la production de sel en Haïti qui se fait jusqu’à présent sur une base artisanale.  Malheureusement, le sel raffiné commence à concurrencer le “gros sel”.  Le raffinage du sel marin constitue une sous-filière à explorer, en même temps qu’il faut penser à rationaliser et à moderniser les marais salants, et à organiser les producteurs.

V.2.5.6-      Filières Extraction de carbonate de calcium

D’importantes réserves ont été évaluées dans trois (3) gisements de carbonate de calcium à Carrefour Dufort (2,400,000 tonnes), à Callebassier-Miragoâne (20,000,000 tonnes) et à Paillant (140,000,000 tonnes).  Le gisement de Carrefour Dufort est déjà en exploitation et fournit le marché en matériaux de construction et en intrant pour la fabrication de peinture.  L’exploitation du carbonate de calcium créera de nombreux emplois.

Les sous-filières identifiées sont :  la fabrication de peinture, de produits pharmaceutiques, l’utilisation du carbonate de calcium comme charge dans la fabrication de papier, de plastiques et de caoutchouc.

Les interventions indiquées pour cette filière seraient dans le domaine de la promotion des investissements, la rationalisation de l’exploitation du carbonate de calcium, la réglementation pour la réhabilitation de l’environnement et l’amélioration de l’environnement des investissements.

V.2.6-     La construction


Le secteur de la construction recèle un intérêt certain à cause de la possibilité de valoriser des ressources locales et les minerais non-métalliques de notre sous-sol, et de son potentiel en termes de personnes occupées.  Même en situation économique difficile, il s’est maintenu.  On comprend facilement qu’en cas de reprise de l’activité économique en Haïti et de maintien de l’activité économique à l’étranger (dans les agglomérations où se trouve la diaspora), d’augmentation de revenus des ménages, avec le nombre de logements nécessaires pour combler la demande de logements et remplacement les constructions précaires, les Haïtiens continueront à être actifs sur ce marché.  Le Gouvernement peut lui-même intervenir en initiant des projets de construction de logements sociaux et de logements pour les professeurs, de travaux d’infrastructure à haute intensité de main-d’œuvre, ce qui pourrait créer des entreprises de construction formelles en région et renforcer le génie conseil national dans la gestion de gros projets.


V.2.7-
Conclusion


L’analyse des filières montre que le potentiel économique pour la création et le développement d’entreprises formelles existe.  Dans tous les cas, l’État haïtien doit jouer un rôle de leadership en ayant une politique résolue de développement économique régional et local et en posant les jalons pour la prise en charge responsable des acteurs locaux de leurs territoires et leur transformation en milieux actifs.  Créer l’emploi, c’est au niveau local, d’abord créer des entreprises et donc créer des entrepreneurs.  Il importe de trouver des porteurs de projets, de favoriser, à cet égard, l’éclosion de l’initiative et de la créativité, de mettre en place une capacité d’expertise et de soutien des projets permettant la mobilisation de l’ensemble des acteurs locaux autour du créateur d’entreprise.


Ces porteurs de projets, souvent, n’ont pas toute l’information concernant les possibilités d’investissements et préfèrent imiter d’autres entrepreneurs, se partager de petits marchés existants et se cantonner dans des activités d’achat et de vente, avec ce que cela implique pour la création de valeur ajoutée, d’emplois productifs et de revenus. Un élément essentiel de stratégie qui pourrait être mis en œuvre est l’organisation de réseaux régionaux d’information vers les créneaux porteurs en faveur des entrepreneurs, en général, des femmes et des jeunes, en particulier.  Les entrepreneurs pourraient ainsi découvrir d’autres opportunités de marché plus rentables et propices à l’accumulation.


A l’organisation des réseaux d’information, il faut ajouter l’organisation des filières de production, les échanges d’information, la mise en commun des ressources, des partenariats privés inter et intra-sectoriels, tous des facteurs devant faciliter aux entrepreneurs l’accès, soit à des marchés, soit à des moyens physiques de production, à des ressources financières ou à des compétences techniques.

V.3-
Le défi de l’accès aux ressources et compétences techniques

On ne saurait aborder ce cadre de référence sans faire état de l’importance des ressources humaines dans le développement économique.  On peut tenir maintenant pour démontré que le niveau de compétence des ressources humaines d’une nation constitue un facteur stratégique de son développement.   L’étude de la performance des « tigres de l’Asie » permet d’appréhender  le rôle joué par la scolarisation de base généralisée de même que l’adoption à long  terme  de politiques  cohérentes orientées  vers  la  croissance (bonne gouvernance).

L’idée que la compétence de la main-d’œuvre permet d’accroître la productivité et la croissance n’est pas nouvelle et remonte à Adam Smith.  Cependant, à partir des années 60, on assiste à une véritable percée de cette idée avec Schultz  et Becker, initiateurs et promoteurs de la théorie du capital humain.  Dans les années 80, un nouveau pas est franchi avec l’apparition des nouveaux théoriciens de la croissance, qui fait reposer cette dernière non seulement sur l’accroissement des investissements dans le capital physique mais aussi dans le capital humain.  On parle désormais de variable endogène qui influe sur la croissance et a des effets positifs sur la productivité d’un travailleur.

Deux stratégies sont à la base du développement économique :  la production d’idées et l’utilisation d’idées.  Pour les pays en développement qui ne sont pas en mesure d’être à la source de l’innovation technologique, la compétence du capital humain leur permet de s’adapter aux nouvelles idées (utilisation de nouvelles idées) et d’acquérir des capacités techniques.  La redécouverte de l’importance du capital humain est à ce point affirmée qu’il est considéré comme le principal moteur de la croissance, tandis que la principale cause des différences entre les niveaux de vie des diverses nations réside précisément dans les disparités de capital humain.

Aujourd’hui plus que jamais, avec l’affirmation de l’économie du savoir soutenue par l’explosion des technologies d’information, le  rôle vital du  capital  humain dans la course de la compétitivité et la croissance économique est reconnu par l’ensemble des experts et des décideurs politiques.   D’où l’importance que nous lui accordons dans ce cadre analytique.

V.3.1-    Caractéristiques et problèmes de la main-d’œuvre haïtienne

L’état actuel de la main-d’œuvre haïtienne est alarmant et est tributaire d’un système éducatif déficient, sous-développé et qui, de plus, s’est signalé par une profonde régression au plan de la qualité durant les deux dernières décennies. Un diagnostic de la situation de la main-d’œuvre réalisé dans le cadre de l’étude réalisée par Gabriel Laroche en l’an 2000 n’a pas manqué de faire des références appuyées au système éducatif comme facteur déterminant de l’état de choses existant
. 

Tout d’abord, de façon générale, Laroche retient les traits suivants pour caractériser la problématique générale du système de formation de la main-d’œuvre :

· une inadéquation flagrante entre les qualifications de la main-d’oeuvre et les besoins réels du marché du travail. La formation est dans sa conception inappropriée aux besoins des apprenants et inadéquate par rapport aux besoins du marché du travail. Alors que les établissements de formation continuent à produire des diplômés dans des spécialités traditionnelles relativement saturées, on enregistre une pénurie structurelle de compétences techniques dans plusieurs domaines.

· un système fonctionnant en vase clos. Sauf exception, les institutions de formation, tant au niveau universitaire qu’au niveau technique et professionnel, ont tendance à évoluer en marge de la réalité des entreprises, sans échange réel avec le monde de l’emploi et sans ouverture sur l’extérieur, dans le cadre d’un réseau actif de coopération en matière de recherche et de formation. 

d) une faible qualité de la formation dispensée. La qualité des enseignements et leur pertinence par rapport aux réalités socio-économiques et du travail laissent beaucoup à désirer. Outre l’inadaptation des curricula, le faible niveau de qualification des enseignants est l’un des principaux responsables  de la faible qualité de la formation dispensée à tous les niveaux.  A titre indicatif, seulement 20% des enseignants au niveau universitaire détenait un doctorat, en 1996. De tous les formateurs enregistrés dans les domaines professionnels, 27% n’ont pas reçu de formation technique ou professionnelle d’un niveau supérieur à celui auquel ils enseignent. (MENJS, 1998). La situation est aussi déplorable au niveau du primaire et du secondaire. De fait, « la mauvaise qualité de l’enseignement provient du grand nombre d’enseignants non qualifiés et non motivés, du manque de manuels scolaires, du développement non coordonné des programmes scolaires et des mauvaises installations… Sur un échantillon de 1200 enseignants du primaire, seuls 41 étaient capables de faire les opérations arithmétiques de base de 4ème année » (Banque Mondiale, août 1998). Pour le secondaire, le constat diffère peu, seulement 13% des enseignants ont un diplôme de l’École Normale Supérieure, 18% détiennent un diplôme universitaire, 48% ne possèdent que le baccalauréat et les 30% restant n’ont aucune qualification. (MENJS, 1999)

V.3.1.1-
La main-d’œuvre qualifiée
De fait, l’état de la main-d’œuvre qualifiée est largement tributaire de l’évolution des extrants du système secondaire, technique et universitaire.  Concernant les finissants de l’enseignement secondaire, les statistiques révèlent une nette tendance à la croissance des effectifs sans qu’ils possèdent, pour autant, les qualifications correspondant normalement à leurs diplômes. Maintenant dans presque toutes les facultés une année de mise à niveau est organisée pour combler les déficits du secondaire.

Au niveau universitaire, le Diagnostic du Plan National d’Éducation et de Formation chiffrait le nombre des étudiants entre 18000 et 20000 en 1995 dont 10 000 environ pour l’Université  d’État d’Haïti.  Quant au secteur privé de l’enseignement supérieur, qui a connu une croissance fulgurante durant ces dernières années, le caractère volatile de certains de ses établissements ne permet pas une bonne appréhension de sa population étudiante. Cependant, on estimait qu’une « moyenne de 8000 à 10000 étudiants évoluent dans le secteur privé de l’enseignement supérieur ».  En ce qui concerne les extrants du système, l’université haïtienne déverse chaque année un millier de finissants sur le marché du travail mais n’ayant pas toujours les profils recherchés par les employeurs. 

Pour ce qui est de la formation technique, Laroche rapporte qu’il existe, en Haïti, des écoles dites d’enseignement technique (EET) dont le niveau minimum exigé à l’entrée est la neuvième année fondamentale. Ces établissements, après une formation à la fois,  théorique  et  pratique,  décernent  le  grade  de  « techniciens ».  Mais le niveau véritable relève plutôt de la formation professionnelle. Car, argue-t-il, conformément à la définition de l’OCDE citée dans le cadre de référence, la formation technique est essentiellement une formation post-secondaire qui est assurée, selon le BIT, « dans des établissements qui peuvent être des écoles polyvalentes, des écoles techniques ou dans certains cas le premier cycle universitaire »(BIT, 1999). Mise à part la formation en topographie à la faculté des sciences, en technologie médicale à la faculté de médecine ou en gestion à l’École Nationale Supérieure de Technologie (ENST), cette formation est quasiment inexistante dans le système éducatif haïtien.. 

La carence de techniciens supérieurs constitue un obstacle majeur au développement du pays. Ce dernier fait face à une pénurie aiguë de compétences techniques dans les domaines tels que la maintenance industrielle, la réfrigération industrielle, l’imprimerie, la supervision industrielle etc... Pour pallier cette carence, les entrepreneurs sont obligés de recourir, à un coût très élevé, au service des techniciens étrangers (majoritairement Dominicains et Philippins) qui sont évalués, actuellement, à plus de 2500 à titre permanent, selon certaines consultations. A ceux-là, il conviendrait d’ajouter le grand nombre de techniciens qui viennent juste pour assurer, de façon ponctuelle, des diagnostics et réparation, ce qui aurait pu être réalisé par des techniciens locaux moyennant une formation adaptée. L’importation de main-d’œuvre étrangère coûterait aux entreprises haïtiennes près de 10 millions de dollars US chaque année, selon certaines estimations.

D’après certains responsables d’entreprises, il manque aussi de techniciens supérieurs pour assurer l’exécution de la production selon des standards élevés de qualité et fournir les effectifs de l’encadrement intermédiaire (middle management) si nécessaire à la bonne marche des entreprises. A cet égard, l’expérience de l’ENST qui alterne la formation  avec  des stages pratiques en entreprise semble répondre à une double préoccupation : celle des étudiants désireux de se rendre opérationnels sitôt le cycle de formation complété et celle des entrepreneurs à la recherche de cadres intermédiaires compétents. Cependant, cette formation (essentiellement en gestion) est limitée actuellement au secteur tertiaire et n’a pas encore touché le secteur industriel.

Certaines initiatives émergentes dans le domaine de la formation universitaire méritent d’être soulignée. Disons tout d’abord que le Plan National D’Éducation et de Formation a fait de la restructuration de l’Université d’État d’Haïti et de la réforme de l’enseignement supérieur un de ses objectifs majeurs.  Dans la foulée de ce plan certaines initiatives ont déjà été amorcées comme en fait foi le rappel suivant :

· Mise en place en 1997 d’une direction de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique (DESRS) pour coiffer le système universitaire.  Compte tenu cependant des contraintes en ressources humaines et financières, cette direction n’est pas tout à fait opérationnelle ;

· Projet de réforme de l’enseignement supérieur actuellement à l’étude pour permettre au système universitaire de mieux répondre aux besoins de la société mais les différents intervenants sont jusqu’à date bloqués sur le cadre conceptuel de la réforme ;

· Projet de création d’une école d’administration et de politiques publiques permettant  de  former  des cadres compétents pour l’administration publique (ENAPP) ;

· Projet  de  création  de  centre  d’enseignement  scientifique et technologique (CEST) élaboré sous l’impulsion de la DESRS et qui permettra de répondre aux besoins de formations de techniciens supérieurs pour accompagner la décentralisation prônée par la constitution ;

· Projet  de  la   Coopération  Française  d’appui  aux  filières  professionnelles (PAFIP) visant à renforcer les capacités de l’ENST à former des techniciens supérieurs dans les domaines de la gestion et du commerce, génie productique et maintenance, génie électrique. Des modules de cours en pédagogie seront inclus en troisième année des trois sections en vue de permettre à ceux qui désireront s’orienter comme formateur au niveau de l’enseignement professionnel de s’acquitter efficacement de leur tâche.
V.3.1.2-
La main-d’œuvre professionnelle
L’offre de formation professionnelle est détenue, dans sa grande majorité, par le secteur privé, phénomène qui s’est manifesté surtout à partir des années 80. La faible présence de l’Etat au niveau de l’offre de services de formation professionnelle n’a pas permis une répartition harmonieuse des services de formation en faveur des régions.

Les statistiques sur les extrants du système de formation professionnelle sont très approximatives. En 1995, la proportion d’élèves qui fréquentaient des écoles professionnelles s’établissait, en moyenne, à 18.6% pour les pays développés et 10.3% pour les pays en développement (UNESCO,1997). En Haïti, cette proportion était fixée à 2.6% en 1980 selon le BIT, mais il semblerait que depuis, le taux d’inscription dans les établissements de formation professionnelle a considérablement régressé. Ainsi, le taux de croissance annuelle des diplômés est passé de 14% entre 1970-79 à 4% pour la période 1980-89 et –4% pour celle de 1990-96. 

Cette défaillance structurelle se traduit par une désarticulation des programmes par rapport à l’économie réelle.  Alors que dans le contexte de crise économique actuelle le secteur des bâtiments est l’un des rares secteurs à conserver un certain dynamisme, le taux de croissance annuel des diplômés en construction de bâtiments est passé de 8% au cours de la période 1980-89 à –2% pour la période 1990-96 et la formation dans des disciplines comme la céramique n’est pas assurée.

Malgré la forte base agricole du pays et l’engagement délibéré des autorités en faveur de l’augmentation de la production nationale, la formation spécifiquement agricole reste très marginale. Il y a lieu de signaler que la plupart des établissements se sont cantonnés dans des formations pour le secteur tertiaire et la formation tournée vers l’industrie demeure minoritaire.

Dans l’ensemble, les programmes administrés n’ont pas pu assurer un transfert technologique en direction du secteur professionnel et les équipements, quand ils existent, sont obsolètes et inadaptés. Les programmes d’enseignement professionnel associés à une expérience pratique en milieu industriel ne sont pas mis en œuvre. En outre, la formation en cours d’emploi n’est pas assurée d’autant plus qu’il n’existe pas dans le système éducatif, tel qu’il fonctionne actuellement, de passerelles qui valorisent la formation professionnelle.

Conscients de la faillite du système actuel de formation professionnelle, les responsables gouvernementaux avec l’appui de la Banque Interaméricaine de Développement ont entrepris de mettre en place un important projet de réforme dans ce domaine.  La nouvelle stratégie axée sur la demande, vise à forger de nouveaux liens entre le public, le privé et la société civile pour améliorer l’accès, la qualité et l’efficacité en matière de prestation de services de formation professionnelle. Plusieurs mesures ont été donc arrêtées :

· Création d’un Conseil National de Formation Professionnelle (CNFP). Ce conseil est de composition tripartite (état, patronat et syndicats) et devra être activé après la Ratification  du parlement.  En attendant, une  structure  de transition,  un conseil ad hoc, a été mise en place pour gérer les initiatives de réformes ;

· Projet de restructuration de l’Institut National de Formation Professionnelle (INFP) qui se verra doter de nouvelles attributions. En tant qu’organisme technique d’appui au CNFP, l’INFP se positionnera désormais comme régulateur du système par l’établissement des normes et standards et par l’évaluation de la formation dispensée par les différents prestataires ;

· Projet de mise en œuvre d’un Observatoire National de l’Emploi et de la Formation pour améliorer la performance du système de formation professionnelle en regard du marché du travail. Cet observatoire doit pourvoir à la réalisation d’enquêtes dans tous les domaines (emploi, industries, travailleurs, étudiants, chômeurs, etc…) ;

· Lancement du projet « Initiative pour le marché privé de la formation » de la Fondation des Industries d’Haïti (FONDIH) qui a pour objectif de renforcer la productivité à travers un investissement accrû dans la formation. Ce projet veut mettre en place des mécanismes pour inciter les entreprises privées à investir dans la formation afin d’améliorer leur productivité ;

· Projet  de  la  Coopération  Française d’appui  aux filières  professionnelles  (PAFIP) auprès de l’INFP et du Centre pilote de formation pour le renforcement des compétences pédagogiques des formateurs et la mise en œuvre des actions de formation continue de formateurs.

V.3.1.3-
La main-d’œuvre du secteur informel

Malgré l’augmentation de la fréquentation scolaire constatée au cours de ces dernières années, près de la moitié de la population active ne sait ni lire ni écrire. Le fort taux de décrochage scolaire particulièrement au niveau primaire a maintenu à un niveau élevé le taux d’analphabétisme qui se situe encore autour de 42% (IHSI, 1999).

Selon le Diagnostic Technique du Système Éducatif Haïtien, 43% des élèves qui entrent à l’école fondamentale atteignent la sixième année et seulement 29% arrivent à boucler les deux premiers cycles de l’école fondamentale. Seulement 38 sur 1000 élèves qui entrent en première année de l’école fondamentale terminent le cycle secondaire.  Ces exclus du système formel de formation alimentent le grand secteur de l’économie informelle, caractérisé par la faiblesse de la productivité découlant, elle-même, du faible niveau de formation de ceux qui y oeuvrent.

Malgré la forte proportion de main-d’œuvre occupée dans le secteur informel, le système de formation, dans sa configuration actuelle, n’a pas pu aménager des programmes touchant la grande masse des analphabètes œuvrant dans ce secteur.  Le principal mécanisme de transfert de connaissance dans le secteur non structuré de l’économie haïtienne, est avant tout, l’apprentissage traditionnel. Cette partie de la population s’en remet la plupart du temps à un « boss-formateur » pour acquérir les compétences nécessaires à son insertion dans l’économie et la société en développement.

A côté de l’apprentissage informel, il faut noter la présence des ONGs qui offrent des services de formation professionnelle au secteur informel mais les interventions, pour la plupart du temps, ne sont pas coordonnées. Les ONGs, présents dans ce secteur, se consacrent généralement à un public ciblé en relation avec leur domaine d’intervention par des activités de vulgarisation, des programmes de développement de l’entrepreneurship. La simultanéité des initiatives et l’absence d’approches communes limitent leurs efforts en termes de portée et de couverture.

Le Ministère des Affaires Sociales, à travers ses trois centres de formation professionnelle, adressent aussi des programmes de formation en direction du secteur informel particulièrement dans le domaine des arts ménagers mais ces initiatives restent encore concentrées dans l’aire métropolitaine. 

L’analyse effectuée ci haut a permis de relever les contraintes et les défis à relever liés aux ressources humaines.  Depuis 1996, Haïti s’est donné le Plan National d’Education et de Formation qui a placé la question de l’éducation, notamment celle de l’amélioration de la qualité de l’éducation de base, en passant par la relance de la formation technique et professionnelle, jusqu’à la restructuration complète de l’Université d’Haïti et de l’enseignement supérieur au cœur du débat public.

La pente à remonter est longue.  La régression du capital humain haïtien, cumulée sur cinquante longues années, pendant que le monde à l’entour engrangeait les progrès les plus fantastiques dans ce domaine, va au-delà de la réalité décrite par les indicateurs sur la qualité de l’éducation, la compétence de la main-d’œuvre, l’exode incessante des personnes qualifiées, l’incidence de la maladie et de la malnutrition, elle va au cœur même de l’identité et de l’âme haïtiennes.

V.3.1.4-
Les défis liés aux ressources humaines
Le défi est simple et gigantesque à la fois :  il consiste à être en mesure d’alimenter durablement en ressources humaines qualifiées l’immense chantier de développement du pays pour le quart de siècle à venir et cela tant qualitativement que quantitativement.  Mais, dans ce cas précis, se pose un problème particulier :  c’est le niveau élevé d’incertitude et d’imprécision auquel on est confronté par rapport à ce défi tant sur le plan public que privé.

Au plan public, quoi qu’on dise, le plan stratégique global de développement qui devrait guider l’effort du gouvernement n’existe pas encore.  Et surtout, même en l’absence d’un plan global, il n’existe pas encore de grands chantiers ouverts à l’effort de développement des ressources humaines dans des domaines d’importance qui pourraient servir d’indicateurs forts à l’effort national.  Cependant il existe des plans sectoriels de grande envergure tels que le Plan National d’Education et de Formation, le Plan d’Action de l’Environnement (PAE), le Plan de la Réforme Administrative de la Commission Nationale de la Réforme Administrative, le Plan directeur du tourisme, qui n’attendent que la conjoncture propice pour se mettre en voie de réalisation et qui constituent des points de repère solides pour une politique nationale de ressources humaines.

D’autre part, les exigences de l’ambitieuse réforme de l’administration publique élaborée par la CNRA et les exigences de la nouvelle Constitution en matière de décentralisation et d’aménagement des plans de développement locaux impliquent la disponibilité de cadres publics compétents à travers toutes les régions du territoire et appellent une mise à niveau générale dans les collectivités locales.  Cette exigence est prise en compte à travers la mise sur pied prochaine d’une École Nationale d’Administration et de Politiques Publiques (ENAPP) et la création envisagée de centres spécialisés de formation administrative dans tous les départements du pays.  Vu l’état avancé de dégradation des valeurs dans ce pays et de corruption dans l’administration, la formation ne sera pas que technique, elle sera également morale et éthique.

Au plan du secteur privé, la situation est encore plus inconfortable.  L’emploi industriel structuré est dans un tel état de sous-développement chronique, qu’une politique de ressources humaines axée sur la seule demande perceptible et ancrée sur les tendances prévisibles du secteur industriel, tournerait vite à court.  D’un autre côté, certains avantages comparatifs potentiels dont pourrait bénéficier le pays dans des secteurs tels que le tourisme, l’industrie légère d’assemblage sont tellement évidents qu’ils n’attendent que la réalisation de certaines conditions préalables (stabilité politique, climat de confiance et  de  sécurité,  amélioration de  certaines  infrastructures essentielles etc.) pour se matérialiser en de nombreux emplois pour notre main-d’œuvre surabondante et générer des effets d’entraînement stimulants sur l’ensemble de l’économie.

Nous sommes donc amenés à parier sur un décollage économique probable, et donc à anticiper en quelque sorte sur la demande du secteur industriel et commercial qui devrait se matérialiser aussitôt que les conditions socio-politiques commenceront à s’améliorer.  Cela revient à parier sur l’avenir d’Haïti.

Enfin une politique de développement des ressources humaines doit aider à faire face au défi de la mondialisation et de l’intégration régionale.  Haïti ne peut échapper au grand courant de la mondialisation qui exacerbe les effets de la concurrence et rend si déterminants les facteurs relatifs à la compétence et à la productivité de la main-d’œuvre.

Au plan de l’intégration régionale il faut signaler l’adhésion récente d’Haïti (juillet 1999) à la CARICOM, sujette à ratification par le parlement.  Avec le libre échange et l’élimination des barrières tarifaires et non tarifaires entre les pays de la zone, il existe de grandes possibilités pour certains produits du pays tels que l’art et l’artisanat haïtiens qui sont déjà présents sur ces marchés, mais de façon anarchique et sans aucun encadrement  commercial  et système de  mise en  marché  pour en tirer tous les avantages possibles.  Dans cette optique, un besoin urgent est ressenti pour la formation sérieuse et structurée des artistes et artisans ainsi que de spécialistes en gestion de la commercialisation de ces produits.

En tout état de cause, cette annonce d’intégration régionale est, selon toute vraisemblance, le début d’un processus qui doit englober l’ensemble du continent avec la perspective contemplée de la création éventuelle autour de 2005 de la Zone de Libre-Echange des Amériques (ZLEA).  Haïti pourra-t-il être à la hauteur d’un tel défi?

Rappelons aussi qu’Haïti est membre de l’Association des Etats de la Caraïbe (AEC) datant de 1992, qui appelle à un élargissement du processus d’intégration de la CARICOM aux autres Etats de la Caraïbe et aux pays latino-américains riverains de la mer des Antilles (Latortue, 2000).

Pour toutes ces raisons et tous ces défis qui se présentent en même temps au pays, il faudra à court et moyen terme adopter une politique nationale de développement des ressources humaines, comme étape incontournable et préalable d’une grande entreprise de développement humain économique qui doit mobiliser la totalité des forces vives du pays.

V.3.1.5-
Les objectifs d’une politique nationale des ressources humaines

Laroche (2000) relève les objectifs d’une politique nationale des ressources humaines, outre celui de la rénovation complète du système éducatif pris en charge par le PNEF.  Une telle politique viserait à :

· Fournir à la nation haïtienne les ressources qualifiées dont elle a besoin pour mettre en œuvre son développement et permettre une croissance économique durable de façon à permettre à long terme une augmentation soutenue du niveau et de la qualité de vie de l’ensemble de la population
· Rendre possible la sortie du sous développement chronique par l’élévation du niveau d’éducation et de conscience de la population 
· Développer et enraciner dans la pratique les comportements et les valeurs socialement constructifs et rentables pour le développement tels que : le civisme, le sens de l’intérêt collectif, le sens de l’interdépendance avec la communauté et avec l’environnement et le sens de l’intérêt national

· Développer à long terme une culture de l’excellence fondée sur le sens de la rigueur, de la discipline, l’éthique du travail et la recherche de l’accomplissement dans l’effort productif et utile.

· Intégrer la dimension régionale et celle de la décentralisation dans la conception et la mise en œuvre des solutions concernant le développement des ressources humaines du pays.

· Habiliter la main-d’œuvre à prendre le tournant de la révolution technologique pour faire face aux défis de la mondialisation et de l’intégration régionale.
V.3.1.6-
Le défi de l’encadrement des entrepreneurs


L’encadrement des entrepreneurs se fait à deux niveaux :   technique et managérial.   Au niveau technique, l’encadrement peut comprendre une dimension formation, mais aussi une dimension  conseil, comme par exemple, dans le cas de l’implantation de la technologie appropriée ou de mécanismes de contrôle de qualité.  Par rapport à la formation, trois aspects méritent d’être considérés :  1)  la nécessité de disposer de formateurs en nombre suffisant compte tenu de l’ampleur d’un tel programme par rapport aux secteurs économiques et aux régions géographiques à couvrir ;  2)  celle de faciliter le regroupement des entrepreneurs en vue d’avoir accès à la formation, à la fois pour des raisons liées au coût de la formation pour chaque entrepreneur, et pour des raisons de logistique dans la livraison de la formation;  3)  et finalement, celle d’adapter la formation et ses méthodes pour refléter le faible niveau académique et les réalités des bénéficiaires.


Au niveau managérial, considérant l’offre réduite de l’expertise-conseil en Haïti et le peu de ressources disponibles, il faudra utiliser toutes les cartes en vue de satisfaire la demande d’encadrement des entrepreneurs.  A cet égard, le défi est de recourir à des mécanismes novateurs de partenariat qui permettent de mobiliser les ressources des universités, des centres de formation, les jeunes diplômés haïtiens de l’intérieur ou de la diaspora (pourquoi pas), les jeunes volontaires de la coopération internationale, comme stagiaires dans des centres d’appui et des organismes d’encadrement d’entreprises ou de développement économique.  De tels partenariats associeraient, bien sûr, les organismes de financement pour lesquels les enjeux de l’encadrement des entrepreneurs sont très importants.

V.4-
Accès des entrepreneurs aux ressources financières

Les instruments financiers disponibles en Haïti sont polarisés autour du crédit et se révèlent inadéquats et insuffisants pour faire face aux besoins du développement économique d’Haïti, répondre aux impératifs de création et de développement des entreprises ainsi que de création d’emplois.  A ce sujet, il convient de reconnaître, en ce début de 21ème siècle, que le secteur financier constitue un goulot d’étranglement et ne facilite guère l’émergence des initiatives productives des entrepreneurs.  Il faudra une rénovation complète du système pour enclencher une croissance des secteurs agricole, industriel et commercial.

L’élément central à considérer est de corriger les distorsions d’un système financier restrictif, ayant de grandes exigences de garanties et peu d’instruments répondant aux besoins des unités productives en démarrage, ainsi que de permettre aux entreprises, qui auraient besoin d’améliorer leurs capacités ou compétences pour atteindre un niveau de gestion technico-économique efficient et avoir accès à une offre durable de ressources financières pour le financement de long terme.

Le financement d’entreprises en Haïti doit évoluer et devenir un instrument capable de viabiliser les initiatives des entrepreneurs moyennant la mise à disposition, dans des conditions techniques et gestionnelles appropriées, de ressources pour promouvoir la génération, la consolidation et / ou la réorientation d’activités économiques capables d’engendrer le flux de revenus requis par les investisseurs.

Dans un programme de développement des activités économiques en vue de promouvoir l’emploi de façon durable en Haïti, le traitement du financement d’entreprises est donc stratégique et doit s’inscrire dans une optique globale qui sous-tend :

i) des modalités compatibles avec les objectifs de priorisation du développement économique régional et local.  Créer l’emploi, c’est au niveau local, d’abord créer des entreprises et donc développer l’entrepreneuriat.  Ceci implique la nécessité de développer des instruments financiers spécifiques et spécialisés en vue de soutenir les initiatives des entrepreneurs régionaux et locaux.  Ces instruments ne doivent pas s’inscrire dans la seule logique de l’économie marchande mais aussi combiner rentabilité et utilité sociale.  A cet égard, il faut la promotion et le développement en Haïti de fonds locaux et / ou locaux, véritables initiatives partenariales et inédites où le secteur associatif (organisations communautaires et coopératives, syndicats, etc…), le secteur privé (entreprises locales, et institutions financières commerciales et coopératives…), et le secteur public (pouvoirs locaux et gouvernement central) se concertent et se coordonnent pour créer, animer et gérer ces outils d’accompagnement du développement régional et local ;

ii) des modalités appropriées à la nature et à l’échelle des activités économiques.  Le contexte économique haïtien, en général, et régional, en particulier, est dominé par les micro et petites entreprises, et il est manifeste que les nouveaux emplois sont créés par ces entités plutôt que par la moyenne ou la grande entreprise.  La structure actuelle du marché du financement laisse voir, plus clairement que jamais, les difficultés spécifiques au financement des petites entreprises.  Alors que la grande et la moyenne entreprise peuvent être capitalisées aussi bien par des fonds internes (bénéfices réinvestis) que par des fonds externes (emprunt bancaire, émission d’actions), la petite entreprise est généralement limitée à l’emprunt bancaire.  Or, cette voie est inappropriée pour au moins trois raisons :  elle est trop risquée pour les banques, trop coûteuse pour les petites entreprises et souvent inadaptée puisqu’il faut commencer à rembourser avant que l’investissement n’ait donné des fruits.  D’où l’intérêt pour des formules plus appropriées, spécifiques et structurantes à partir d’une nouvelle vison, de nouveaux modèles et d’initiatives inédites  ;

iii)  la compatibilité avec des objectifs de renforcement des capacités techniques, de transfert technologique et de formation en gestion.  Développer la création d’entreprises passe par la mise en place d’une capacité d’expertise et de soutien aux projets permettant, autour du créateur d’entreprise, la mobilisation de l’ensemble des acteurs locaux, collectivités locales, tissu industriel, milieux académiques, services de l’État, milieu financier, mais aussi organisations syndicales.  Cela suppose une écoute attentive des besoins de l’entrepreneur, des conseils adaptés, une facilitation de ses contacts locaux et une résolution de ses problèmes à travers les échanges d’informations et d’expériences, un vrai partenariat pour la création d’entreprises autour, certes, d’instruments financiers, mais aussi de dispositifs de regroupement et de pépinières d’entreprises, de parcs industriels et de centres de ressources techniques ;

iv) le renforcement des institutions d’épargne et de crédit, des institutions financières non bancaires (fonds d’investissement et de développement), leur articulation au sein du système financier national et la mobilisation des différentes composantes du système afin d’optimiser l’accès des divers milieux locaux aux possibilités d’utilisation des ressources nationales.

En vue de dynamiser les processus productifs, un tel programme devra privilégier des mécanismes de financement :  i)   flexibles et liés à la nature des projets et / ou aux étapes de développement de l’entreprise,   ii)   réalistes, c’est-à-dire prévoyant des conditions qui permettent de reproduire durablement la valeur des ressources et l’articulation à l’offre de celles provenant du système financier,  iii)  peu complexes et économiques, c’est-à-dire ayant des procédures simples et pouvant être gérés à de bas coûts d’opération, ce qui augmente leurs possibilités de massification,  iv) mobilisateurs de ressources complémentaires en faisant intervenir des mécanismes appropriés de leviers, dans la mesure où l’ampleur des ressources requises pour promouvoir financièrement l’ensemble des activités économiques des divers milieux dépasse largement la disponibilité des ressources actuelles ou futures. 

V.4.1-
Les modalités de financement par endettement
Le crédit traditionnel constituant la principale source de financement des entreprises en Haïti et n’étant pas accessible aux petits entrepreneurs pour le démarrage ou pour le développement par manque de garanties bancaires, il est opportun, dans un premier temps, de considérer des modalités visant à rendre le crédit plus accessible et répondant mieux aux besoins des entrepreneurs, tout en considérant également d’autres modalités de financement des entreprises en Haïti.

Une première approche est de chercher à libérer le crédit, à corriger les restrictions dans la masse de ressources disponibles et de mettre à la disposition des entreprises en général, des petites en particulier, des mécanismes de fonds de garantie.  Cette modalité financière permet l’accès des unités économiques aux sources de financement offertes prioritairement par le système financier en surmontant une des principales barrières que sont les exigences de garanties bancaires qui rendent pratiquement impossible tout accès à ces sources dans des conditions normales.  Dans cette perspective, un fonds de garantie peut se concevoir comme un mécanisme qui appuie de nouvelles unités productives ou des unités existantes jusqu’à ce qu’elles soient aptes à générer leurs propres garanties bancaires et obtiennent, en conséquence, une modification des conditions de garantie exigées par les entités financières.

Les lignes de réescompte constituent une deuxième modalité ayant une finalité similaire au fonds de garantie dans la mesure où elles viseraient à stimuler la participation du secteur financier dans le financement de secteurs comme celui de micro-entrepreneurs à bas revenu qui ne sont pas particulièrement attractifs pour le système financier institutionnel traditionnel par méconnaissance de leurs comportements en termes de crédit.  Cette modalité permet de constituer, dans le temps, l’historique de crédit des micro et petites entrepreneurs et de les incorporer éventuellement dans le portefeuille régulier des institutions du système financier.

Il s’agit d’une modalité à deux niveaux par laquelle une institution financière ou non (par exemple, une agence de développement) de premier niveau met à la disposition d’un opérateur de crédit (deuxième niveau) une ligne de crédit.  L’étude de qualification de l’opérateur est effectuée par l’institution financière ou l’agence de développement et, si elle est favorable, la mise à disposition des ressources se réalise par des avances devant être soldées périodiquement par l’opérateur de crédit.  La généralisation d’une telle pratique passe par des actions complémentaires comme :  1)  le renforcement institutionnel et le développement des caisses populaires en vue de leur permettre de jouer le rôle d’opérateurs de crédit (de deuxième niveau) plus proches de la demande,   2)  la promotion d’interactions entre les caisses populaires et d’autres opérateurs tels les groupes solidaires en vue d’assurer la couverture la plus large possible des zones où se trouvent les groupements de base demandeurs de crédit.

Les fonds rotatoires constituent un autre mécanisme de financement par lequel une agence de promotion établit, dans le cadre d’un projet, un programme de financement d’entreprises par la constitution d’un fonds déposé dans un compte spécial ouvert chez un intermédiaire financier.  Celui-ci offre des services de garde des fonds et de guichet, pour les débours, les récupérations et les rapports sur les soldes des crédits administrés lorsque s’ouvrent des sous-comptes pour les opérations de crédit approuvées.  L’administration de ces fonds peut impliquer la constitution d’une unité d’administration de crédit qui fonctionne avec ses propres règles et son comité de crédit.  

Le fonctionnement des fonds rotatoires s’établit selon deux modalités.  La première, de caractère transitoire, correspond à celle normalement établie par les projets durant leur durée de vie.  Selon cette modalité, ou bien le projet vise à atteindre des objectifs concrets limités dans le temps et la continuité de l’appui financier n’est pas requise, ou encore le projet s’oriente vers la génération de conditions d’insertion dans d’autres mécanismes déjà établis.  

Selon la deuxième modalité, de caractère permanent, l’administration du fonds est transférée au groupe bénéficiaire, à une organisation qui le représente ou à toute autre entité de promotion économique de caractère permanent qui gère ces fonds.  Dans ce cas, le défi est de maintenir durablement le fonds, car une décapitalisation progressive des fonds rotatoires peut intervenir suite à une mauvaise politique de compensation du coût de l’argent (le taux d’intérêt) ou à cause de décisions viciées par des relations d’intérêt qui compromettent les conditions de récupération du crédit octroyé.

Les banques d’intrants et les groupes solidaires constituent d’autres mécanismes qui travaillent à partir de l’organisation de petits solliciteurs de crédit afin de pouvoir assigner ou réassigner les ressources de crédit entre les associés.

En ce qui concerne les groupes solidaires, le but fondamental est l’accès au crédit.  Ces groupes cherchent à limiter les restrictions d’accès au financement institutionnel traditionnel par le biais du croisement de garantie entre leurs associés et à assurer l’acceptation et la viabilisation du crédit par l’intégration de leurs demandes en une seule opération auprès des institutions financières.  Les groupes solidaires se dissolvent au fur et à mesure que certains de leurs membres arrivent à accéder au crédit institutionnel.  Leur capacité fonctionnelle durable dépendra des possibilités d’interagir avec d’autres modalités de financement comme les fonds de garantie, ou de la poursuite d’autres objectifs comme l’épargne systématique des membres.

D’un autre côté, les banques d’intrants sont généralement la réponse à une organisation de producteurs qui développent des activités économiques homogènes.  En se regroupant, ces producteurs peuvent développer des activités communes, comme l’approvisionnement en intrants, la transformation de leur production primaire et / ou la commercialisation de leur production sur le marché.  Selon cette modalité, le crédit est généralement octroyé sous forme d’avances d’intrants.  La récupération du crédit se fait au moyen de paiement de remises de productions individuelles destinées à la production ou à la commercialisation.

Que ce soit pour le groupe solidaire ou la banque d’intrants, l’apport d’un fonds spécial peut être utile et aider à favoriser l’articulation avec d’autres institutions du système financier national afin de pouvoir ajuster l’accès des membres au crédit en fonction de leurs besoins réels.

Les institutions locales d’épargne et de crédit, comme les coopératives d’épargne et de crédit ou les caisses populaires, malgré leur grande présence dans le paysage financier au cours de la dernière décennie, sont toujours considérées comme des mécanismes à caractère non conventionnel.  Une première raison est que ces institutions ne sont pas encore structurées comme partie du système financier national.  Une deuxième a rapport au fait que la plupart des caisses, prises individuellement, n’ont pas encore atteint la taille nécessaire pour être de gros joueurs en matière de financement des activités productives dans leurs localités.   

Par rapport aux institutions d’épargne et de crédit, un premier défi est de promouvoir juridiquement et de renforcer économiquement ces entités, de renforcer leur gestion mais aussi leur image de confiance, moyennant la participation active des membres des caisses dans les actions de surveillance et de contrôle des ressources, l’implantation pour chaque région d’une Caisse des caisses
, la réglementation des autorités financières (Banque de la République d’Haïti, Ministère de l’Économie et des Finances) et l’adhésion aux normes prudentielles de l’industrie financière, pour en faire des structures capables de capter les flux d’épargne générés localement en vue de les mettre prioritairement à la disposition des entrepreneurs locaux.

Un deuxième défi est :   i)  de permettre aux caisses, en matière de crédit aux micro et petits entrepreneurs, de fédérer leurs efforts moyennant l’intégration de réseaux incluant non seulement d’autres caisses, mais aussi permettant l’articulation en amont avec des banques commerciales conventionnelles, et en aval avec des groupes solidaires, des banques communautaires, etc…, et  ii)  de favoriser la constitution de pool de ressources ou la mobilisation de lignes spéciales de réescompte, au bénéfice de ces entités, en vue de satisfaire les besoins importants de financement des activités productives des entrepreneurs locaux.  

D’autres mécanismes de financement non conventionnels par le crédit méritent d’être explorés à cause de leur caractère innovant, de leur potentiel et de leur simplicité.  Ainsi, le financement de petites et moyennes entreprises faisant partie d’un réseau et impliquées dans la réalisation de contrats, notamment à l’exportation, peut se faire sur la base de contrats obtenus
.  En établissant un fonds de garantie constitué par l’État, avec l’apport des bailleurs auprès d’une banque commerciale, l’entrepreneur ayant en main un contrat ferme d’exécution peut obtenir une ligne de crédit non renouvelable pour le montant des achats à effectuer dans le cadre de la réalisation du contrat.   Les avances de fonds consenties sont récupérées immédiatement au paiement de la commande. 

Ce mécanisme a pour avantage de permettre la création de liens entre le petits entrepreneurs et le système financier et de constituer un historique de crédit après plusieurs contrats effectués.  A terme, l’entrepreneur, ayant fait ses preuves, pourra avoir accès au crédit formel sans le fonds de garantie. 

La mise en place d’un système de garantie mutuelle peut être considérée également et avantageusement  pour les entreprises faisant partie de réseaux.  En effet, lorsqu’elles sont déjà liées entre elles pour l’exécution des contrats dans le cadre d’une mise en commun des efforts, cette solidarité peut aussi être mise à profit en rendant le groupe d’entreprises solidairement garant des crédits octroyés à une entreprise membre du groupe.  A remarquer que de tels mécanismes favorisent également la création à long terme d’associations et de chambres de métiers utiles au maintien et au développement d’une industrie.

V.4.2-
Le financement par capitalisation

Une deuxième stratégie est de considérer non pas exclusivement l’endettement comme instrument de financement des entreprises mais de promouvoir également la capitalisation ou la prise de participation au capital des entreprises, ou encore des mécanismes tels le crédit-bail.   Ce type de financement de long terme sied mieux que le crédit surtout à la phase de démarrage de l’entreprise.  Durant cette phase, l’entrepreneur a besoin de capitaux devant lui permettre de faire face aux frais de première installation, mais aussi aux dépenses de fonctionnement et de publicité pour faire connaître son entreprise.  Le recours au crédit peut s’avérer difficile puisque la nouvelle entreprise ne dispose d’aucun historique en matière de chiffre d’affaires.  Le cash-flow est en général négatif, le fonds de roulement insuffisant et le taux d’échec relativement élevé.   Un financement par actions, capital-risque ou bien un financement par crédit-bail visant à échelonner dans le temps les dépenses liées à l’acquisition d’équipements est primordial.

Durant la phase de croissance, le chiffre d’affaires est en forte progression et le cash-flow positif.  C’est également durant cette phase que, suite à des informations en provenance du marché, des investissements seront peut-être nécessaires pour financer le développement de l’entreprise.  Là encore, les besoins pourraient être importants et le financement par actions peut s’avérer opportun, en tout cas mieux que le crédit qui présente souvent des conditions trop restrictives et prohibitives.

La stratégie de financement par actions se heurte à deux difficultés majeures, à savoir le type de propriété des entreprises et l’absence d’un marché des capitaux en Haïti.  En effet, en Haïti, la propriété des entreprises est surtout familiale et le capital des entreprises est rarement ouvert à l’épargne publique.  Traditionnellement, les propriétaires ne veulent pas s’adjoindre d’autres investisseurs, par méfiance et / ou de peur de perdre le contrôle de leurs entreprises.  Les conséquences sont que :     

i) la propriété des entreprises et leur gestion sont confondues.  La gestion des ressources ne se fait pas toujours de façon professionnelle, transparente, mais plutôt laxiste, inefficiente et inefficace au sein de ces entreprises ;

ii) les entreprises restent souvent au stade de petites ou moyennes et atteignent rarement le stade de grandes.  Cela est dû au fait que les possibilités de leur développement à long terme sont compromises par suite de l’incapacité de mobiliser du financement de long terme à un coût raisonnable ;

iii) la succession devient un problème et souvent ces entreprises ne survivent pas à la mort de leurs propriétaires.

Le défi est d’arriver à la séparation de la propriété du capital de sa gestion et à la professionnalisation de la gestion des entreprises en Haïti.  A cet égard, il faudra inciter les entrepreneurs à moderniser leurs pratiques, à publier l’information financière et à faire appel à l’épargne publique, dans une perspective de développement de leurs entreprises et de maximisation de la valeur de la richesse des actionnaires propriétaires à long terme.  L’utilisation de puissants incitants fiscaux dans le cadre du Code des Investissements peut permettre d’y arriver.  Évidemment, ceci requiert un climat de sécurité, de stabilité politique et sociale, l’application rigoureuse du droit, en général, et du droit des affaires, en particulier, le renforcement de la justice, et la lutte sans relâche contre la corruption et l’impunité.

D’un autre côté, dans ce contexte de globalisation et de libéralisation économique, Haïti est un des rares pays de l’hémisphère à ne pas avoir de marché boursier.  L’économie doit disposer, à moyen terme, d’un marché des capitaux qui permette, en toute transparence et sécurité, moyennant la réglementation par une commission nationale indépendante de valeurs mobilières, seule autorité en la matière, les négociations, émissions et transferts d’actions et d’obligations et d’autres titres de long terme, pour le financement des entreprises nationales.  Un tel marché aurait, en aval, un impact sur la gestion professionnelle des entreprises et la publication de l’information financière nécessaire aux investisseurs nationaux et étrangers pour leurs décisions d’investissement, favoriserait la transfert et la liquidité des titres de valeurs mobilières, et aurait un effet d’entraînement sur l’engouement des entreprises à utiliser le financement par émission de titres de capital et sur celui des investisseurs à utiliser ces véhicules de placement.

La création d’entreprises et l’innovation étant des stratégies risquées,  il est opportun, en même temps qu’on travaille à l’établissement d’un véritable marché des capitaux en Haïti, que soient promus activement des syndicats d’investisseurs dont les capitaux pourraient être orientés vers des « start-up» ou vers le financement de l’innovation, dans le cadre de la mise en œuvre d’un programme national de promotion du démarrage et du développement des activités productives, dans une perspective de création de richesses et d’emplois productifs.  A cet égard, il est indiqué de favoriser le lancement de sociétés de capital-risque ou de fonds nationaux et régionaux d’investissement spécialisés dans le capital risque.

Considérant que ce type d’investissement est risqué pour les investisseurs, l’État pourrait intervenir, dans des secteurs stratégiques porteurs de l’économie, en utilisant de puissants incitatifs fiscaux
 afin de faire de ces fonds des véhicules de placement viables et des instruments dynamiques de développement d’entreprises.   De tels fonds serviraient pour le lancement ou le développement de petites et moyennes entreprises dans les secteurs tels que le tourisme, l’agro-industrie, les mines et l’industrie d’assemblage pour l’exportation, ainsi que pour l’établissement de zones franches industrielles.

V.5-
Accès aux services sociaux de base et à la protection sociale

L’histoire d’Haïti en est une d’exclusion et la situation socio-économique du pays est là pour en témoigner.  Le phénomène d’exclusion se manifeste, dans le pays, par l’augmentation persistante de la pauvreté, du chômage et du sous-emploi de longue durée, bref de la marginalisation économique laquelle conditionne fondamentalement, à côté d’une offre raréfiée et d’insuffisante qualité, le très bas niveau d’accès des populations aux services sociaux de base, en éducation, en santé, en eau potable, en assainissement, au logement, et à la protection sociale, menace la cohésion et la stabilité sociale et amène à la désintégration.

Des femmes et des jeunes, particulièrement dans les zones rurales et péri-urbaines, sont particulièrement victimes du processus d’exclusion sociale qui ne leur permet pas de valoriser leurs capacités productives et de participer au développement économique et social de leur milieu.  Ces groupes sont pris dans un engrenage infernal et vicieux de chômage et de sous-emploi de longue durée, d’absence ou d’inadéquation chronique des revenus, qui affecte irrémédiablement leur capacité de se payer des services sociaux de base, notamment d’éducation, de santé.  Conséquemment, la capacité future de ces groupes de reproduire durablement pour eux-mêmes ou leur progéniture de meilleures perspectives d’emploi et de revenu, et des conditions de vie décentes est affectée directement.  Le cercle vicieux de l’exclusion s’installe ainsi. 

A ce stade, il importe de souligner le caractère systémique et multidimensionnel de ce processus par lequel les individus ou les groupes sont totalement ou partiellement exclus d’une pleine participation à la vie de leur milieu, et de mettre l’emphase sur l’interrelation des facteurs, les forces ou les « patterns » qui mènent à la marginalisation économique et sociale.  

Dans le contexte socio-économique haïtien actuel où la plupart des services d’éducation et de santé sont assurés par le secteur privé et où l’État s’est révélé jusqu’ici incapable d’assurer ces services et la protection sociale des individus, l’emploi décent est un élément essentiel à l’obtention de revenus individuels qui, en retour, permettent d’acheter ou d’accéder aux services sociaux de base et de sécurité sociale.  L’emploi productif permet au citoyen de s’épanouir, d’acquérir ou de permettre à sa famille d’acquérir des connaissances et l’expertise qui leur garantissent une place dans la société et la jouissance de leurs droits économiques et sociaux.

Le déclin séculaire de l’agriculture, la centralisation tout aussi séculaire de la prise de décision gouvernementale, la marginalisation politique, économique et sociale des régions, la paupérisation des zones rurales, la migration ruralo-urbaine, l’urbanisation accélérée dans un contexte de désindustrialisation
, l’explosion du secteur informel urbain et des emplois précaires, le sous-investissement public dans les secteurs de l’éducation et de la santé sont tous des facteurs qui ont précipité plus de 80% d’haïtiens dans un piège de pauvreté, les ont empêchés d’accéder aux services sociaux de base et alimenté le processus d’exclusion, particulièrement dans les zones rurales et péri-urbaines.

La lutte contre l’exclusion sociale implique donc de faire face, en tout premier lieu, à la problématique de l’emploi productif.  Cependant, plus en amont, elle implique aussi pour la société de s’adresser aux problèmes historiques et fondamentaux d’accès de tous les haïtiens, en général, de ceux des zones rurales et péri-urbaines, en particulier, aux services sociaux de base et à la sécurité sociale, en vue d’améliorer les conditions de vie de nos compatriotes, hommes, femmes et jeunes, de préserver les capacités de cette société de se reproduire et de se développer de façon équilibrée.  

V.5.1-
Accès à l’éducation

A cet égard, la satisfaction des besoins de base des haïtiens en éducation doit être recherchée.  Nous avons vu plus haut les problèmes liés au déficit du système éducatif.  Une progression substantielle dans la satisfaction des besoins des groupes vulnérables dans les zones rurales et péri-urbaines permettrait au pays d’améliorer sensiblement ses indicateurs sociaux.  Jusqu’ici, les opportunités d’éducation ont été plus grandes pour les enfants du milieu urbain que pour ceux du milieu rural ou des bidonvilles.  Le Gouvernement devra donner un coup de barre vigoureux en augmentant les dépenses consacrées à l’éducation en vue d’améliorer significativement, quantitativement et qualitativement, l’offre d’éducation publique et privée.  A moyen et long terme, une politique d’allocation des ressources mettant l’emphase sur l’éducation de base doit être conduite.  La scolarisation universelle des jeunes haïtiens de 6 à 14 ans doit être priorisée, en même temps qu’un effort d’envergure sera fait en vue de l’obtention de résultats probants au niveau de l’alphabétisation fonctionnelle des adultes, à moyen terme.

Dans leur quête de solutions aux problèmes d’éducation, les pouvoirs publics devront, selon les dispositions du Plan National d’Éducation et de Formation (PLAN NATIONAL D’ÉDUCATION ET DE FORMATION), réduire les disparités de scolarisation entre zones rurales et urbaines, entre départements ainsi qu’à travailler à améliorer l’éducation des filles
.  Ils accorderont une attention particulière tant à l’infrastructure scolaire, à la formation des maîtres qu’à la gouvernance locale du système éducatif.  Ils devront, en outre, travailler à améliorer la situation nutritionnelle des enfants fréquentant l’enseignement pré-scolaire et fondamental, un facteur déterminant de leur performance à l’école.

V.5.2-
Accès à la santé

Poussée par une fertilité très élevée, la population haïtienne est en croissance rapide, le taux annuel moyen de croissance atteignant 2.1%.  Les indicateurs de santé place le pays parmi les plus défavorisés de l’hémisphère et leur évolution au cours du temps est également inquiétante.  Le Bilan Commun de Pays fait cas de la persistance de certaines maladies immuno-contrôlables, des maladies liées au péril fécal, des infections respiratoires aigües, des maladies transmissibles sexuellement, et met l’accent sur l’augmentation de la prévalence du SIDA.  A cela, il faut ajouter la malnutrition infantile souvent associée aux maladies infectueuses.  La mortalité juvénile 0 – 5 ans est de 132 pour 1,000 naissances vivantes et la mortalité maternelle est de 457 sur 100,000. 

L’analyse de la morbidité, faite lors du Bilan Commun de Pays, montre l’importance des maladies dues surtout à la faiblesse des services de base de santé, mais aussi à la misère et à l’ignorance.  L’incidence des maladies comme la diarrhée et des infections respiratoires est fortement reliée au statut socio-économique, ce qui reflète la forte pression infectueuse de l’environnement, le manque d’accès à l’eau potable et les problèmes d’assainissement que connaît le pays, dans les zones rurales et les bidonvilles.

A cet effet, il convient de signaler trois points :  premièrement, dans les groupes moins vulnérables de la population, l’utilisation des services de santé est plus élevée et la malnutrition plus basse, ce qui signifie que l’état nutritionnel et l’accès aux services de base en santé sont des cofacteurs de la mortalité des enfants;  deuxièmement, il existe un différentiel significatif entre riches et pauvres, entre zones rurales et zones urbaines en terme de couverture vaccinale, les enfants en zone rurale étant nettement moins vaccinés que les enfants en zone urbaine;  troisièmement, dans un système dominé par les services de santé privés, certains services ne sont pas abordables pour les groupes les plus pauvres.

Face à la gravité de la situation sanitaire, le Gouvernement devra intervenir de façon décisive, en partenariat ou avec l’aide des populations locales, en vue de permettre aux populations-cibles de satisfaire leurs besoins primaires de santé.  Il faudra l’implantation au plus tôt de la réforme nationale de santé, l’initiation d’un programme pluri-annuel de développement de l’offre publique de services de soins primaires de santé et d’éducation répondant aux problèmes spécifiques de santé de la reproduction et des maladies transmissibles sexuellement à l’intention des femmes et des adolescentes
 dans les zones cibles et l’augmentation substantielle des dépenses publiques consacrées au domaine de la santé, au cours de la prochaine décennie.  L’extension de la couverture des services publics de santé, en construisant et en rendant fonctionnels des centres de santé accessibles à toute la population rurale dispersée et aux populations péri-urbaines, permettra d’améliorer la couverture vaccinale des enfants et de progresser sur le développement d’un paquet de soins répondant aux problèmes de santé de la reproduction, de santé infantile et nutritionnelle.

Parallèlement, la réhabilitation et le développement des systèmes ruraux d’aqueduc, l’instauration d’un système d’assainissement en zone rurale et dans les bidonvilles, l’amélioration de l’approvisionnement en eau potable, par leur impact sur la prévalence des maladies infectueuses transmises par vecteur permettront au pays de progresser considérablement en matière de satisfaction des besoins sanitaires de base et devront être priorisée par l’État, à moyen terme.

Par ailleurs, considérant le poids de l’offre privée dans le système national de santé, l’absence de protection sociale pour les populations les plus défavorisées, il est pertinent et opportun de se pencher, du côté de la demande, sur les mesures et mécanismes alternatifs que les populations pauvres mettent en œuvre ou pourraient mettre en œuvre en vue de se protéger, de répondre à leurs besoins ou de se payer certains soins de santé, en cas de maladie.

L’absence de protection sociale en santé implique souvent que, face à des problèmes de santé, les populations défavorisées et les micro-entrepreneurs du secteur informel ainsi que leurs familles soient laissés à eux-mêmes et obligés de se décapitaliser ou de s’endetter, ou encore d’attendre que les problèmes soient très graves en vue de se procurer les soins requis.  Parfois, ils n’arrivent pas à se soigner et en meurent, avec des conséquences désastreuses sur leurs familles.

V.5.3-
L’ampleur de la problématique d’absence de protection sociale en Haïti

Dans le secteur formel et informel de la République d’Haïti, à peine 1 % d’une population estimée à 8 millions de personnes ou 3% de la population active urbaine et rurale peut bénéficier aujourd’hui de certains services de protection face à la maladie, aux accidents ou à la vieillesse.  Haïti démontre le plus faible taux de protection sociale dans la région de l’Amérique Latine et des Caraïbes. 

Dans le secteur formel, le Ministère des Affaires Sociales (MAS) et du travail est l’instance chargée de mettre en application la politique gouvernementale en matière de protection sociale. Il regroupe les organismes de sécurité sociale tels la Caisse de Pension Civile au bénéfice des fonctionnaires publics, l’ONA (Office National d’Assurance-Vieillesse), l’OFATMA (Office d’Assurances Accident du Travail, Maladie et Maternité), l’Institut de Bien-Être Social et de la Recherche (IBESR) et la Caisse d’Assistance Sociale (CAS). L’IBESR se présente comme une institution d’ordre et de régulation sociale, et avec la CAS, elle offre une assistance sociale à des personnes en difficulté. 

La proportion des personnes ayant accès à une forme de protection sociale reste minime et se trouve dans le secteur formel de l’économie haïtienne. La proportion des salariés du secteur privé (établissements commerciaux, industriels, agricoles et assimilés) couverts par l’ONA est seulement environ 1% des personnes, c’est-à-dire un total d’environ 1,200 personnes qui bénéficient d’une telle pension et la proportion des travailleurs du secteur formel couverts par l’OFATMA en cas d’accidents et maternité est d’environ 2% de la population active.

Le problème majeur que confrontent ces institutions en est un de respect de la mission qui leur a été attribuée par l’État
.   Les différentes études sur l’état des lieux en matière de protection sociale en Haïti (Mathieu, Ponticq 2000) montrent que les systèmes gouvernementaux d’assurance sociale pour le secteur formel ont des problèmes quant à leurs stratégies et vision. Au niveau de leur gestion, il y a peu de transparence, d’information publique et de statistiques sur les services et les finances de ces institutions. Dans la foulée, il en est résulté un problème de confiance des entrepreneurs mais aussi des employés haïtiens dans la viabilité des systèmes gouvernementaux de sécurité sociale, ce qui entraîne soit la fausse déclaration quant au nombre d’employés de la part des employeurs, ou carrément le refus d’inscription aux plans d’assurance de la part des employés.

A noter que ces institutions ne jouissent pas, dans la pratique, de l’autonomie et ne sont pas à l’abri des soubresauts politiques lesquels affectent irrémédiablement leurs actions en les rendant incapables d’adopter, dans la continuité, des cadres et des systèmes de gestion stratégiques et opérationnels, et de s’acquitter de leurs missions. Comme dans les autres pays de la région,  il faut une stratégie et un rôle clairs pour les systèmes gouvernementaux d’assurance sociale.  A cet égard, une réorganisation institutionnelle et une restructuration s’avèrent nécessaires. Cette redéfinition claire de leur mandat implique qu’ils ne se concentrent que sur la gestion des plans d’assurance sociale, laissent la prestation des services à d’autres institutions et ne fassent aucune intrusion dans des secteurs n’ayant rien à voir avec leur mission.

Un deuxième problème est la non-existence d’un mécanisme efficace de coordination entre l’ONA, l’OFATMA et les autres institutions qui gèrent le système de protection sociale.  Devant la piètre performance de l’offre publique de sécurité sociale, il faudra, à court terme, créer des mécanismes de coordination des systèmes publics de sécurité sociale et de partage d’informations.  A long terme, il faudra, cependant,  revoir complètement la politique gouvernementale en matière de sécurité sociale à la lumière des besoins importants de la société haïtienne, du peu de ressources disponibles et des expériences enregistrées dans les zones caraïbéenne et latino-américaine, et réviser le cadre juridique de la sécurité sociale en Haïti.  En outre, toujours à long terme, il sera nécessaire d’élaborer et d’implanter des mécanismes en vue de l’intégration des systèmes gouvernementaux de sécurité sociale, des systèmes d’extension de la protection sociale et des systèmes d’assistance sociale devront être élaborés implantés.

V.5.4-
L’absence de la protection sociale dans le secteur informel
Les institutions existantes ne s’occupent que d’une infirme partie des travailleurs du secteur formel. Par exemple, au niveau étatique seulement les employés de l’Etat ont accès à l’assurance-santé
 et à la pension civile.   Avec la croissance vertigineuse du secteur informel, la grande majorité des haïtiens actifs (dans le secteur agricole ou le secteur informel) ne sont pris en compte par aucune structure formelle de protection sociale.  En outre, ceux qui ne travaillent pas du tout n’ont aucune couverture sociale formelle. 

Face à cette situation, des organisations de diverses origines ont mis en place des mécanismes qui tentent d’apporter à leur population-cible une forme de protection sociale face aux aléas de la vie. L’étude de Ponticq (2000) sur l’extension de la protection sociale en milieu communautaire en Haïti montre qu’il existe des embryons d’extension de la protection sociale que le secteur informel s’est donné, sous des formes différentes, mais certainement adaptées au contexte, puisque certaines fonctionnent depuis plusieurs années.  Certaines institutions offrent notamment des services d’assurance santé.  Cependant, la quantité de personnes du secteur informel qui a accès à un mécanisme de prévoyance partiel et alternatif reste minime (2%), ce qui indique que la proportion de personnes ayant accès à une forme de protection sociale est à peu près équivalente dans le secteur étatique et le secteur informel.

Quoique encore à l’état embryonnaire, ces initiatives confirment qu’il existe une demande de la part du secteur informel pour des plans concrets en vue de faire face à la maladie et à la mort, et qu’il y a une volonté de s’organiser en l’absence de sécurité sociale gouvernementale (Ponticq, 2000 : 39).  L’étude souligne également le manque d’information des gens, lesquels ne sont pas suffisamment sensibilisés aux systèmes d’extension de la protection sociale et au principe de payer pour prévoir
. 

V.5.5-
La situation dramatique des indigents

La population en dehors des secteurs formel et informel d’Haïti, celle qui est pauvre et défavorisée, est très affectée par l’absence de mécanismes de protection et d’assistance sociale lorsque des problèmes économiques ou de santé frappent. Ces indigents n’ont aucun moyen d’accès à des services de base leur permettant de se protéger contre des risques sociaux et économiques.  En conséquence, des segments importants de la population haïtienne sont économiquement et socialement exclus.

Là aussi, il faudra restructurer complètement les mécanismes d’assistance sociale.  Les organismes tels que la CAS et l’IBESR sont inopérants et méritent, à la faveur d’une refonte du système de sécurité sociale, qu’on revoie leur mission.  A cet égard, il y a lieu pour l’État d’avancer sur deux tableaux :   1)  de renforcer les institutions publiques comme le Fonds d’Assistance Économique et Social (FAES) en vue d’élargir l’offre publique d’assistance sociale,  2) de reconnaître l’apport des ONG spécialisés dans l’aide humanitaire et des organismes de l’économie sociale, d’explorer et de tisser des partenariats en vue d’une amélioration de l’offre d’assistance sociale aux plus pauvres. 

V.5.6-
Les stratégies possibles en matière d’extension de la protection sociale

Il y aurait un net progrès en Haïti en matière de lutte contre l’exclusion sociale s’il y avait une augmentation de la couverture des travailleurs, des micro-entrepreneurs du secteur informel et des travailleurs domestiques face aux risques de maladie.  Dans cette perspective, de nouveaux mécanismes et stratégies méritent d’être explorés ou amplifiés.

Depuis 1986, il y a eu beaucoup de progrès en Haïti dans l’implantation de stratégies de prise en charge responsable des communautés centrées autour des principes de coopération, de solidarité et d’organisation.  Ces stratégies ont débouché sur des progrès certains visant à permettre à ces groupes d’accéder à des ressources, notamment au crédit, par la mise en œuvre de structures communautaires (groupements de base, coopératives, caisses de secours, banques villageoises, etc…).  La société haïtienne, en général, l’État en particulier, a un intérêt stratégique dans le renforcement et le développement de ces structures, à l’échelle du territoire national, qui doivent permettre aux pauvres, notamment dans le cas du crédit, de pouvoir s’engager, de façon accrue, dans des activités économiques productives génératrices de revenus.

Une autre raison pour laquelle ce renforcement et ce développement sont importants réside dans le potentiel d’utilisation des structures communautaires dans la faisabilité et la mise en œuvre de systèmes de protection sociale.  Certaines structures communautaires ont vite fait de reconnaître les besoins de leurs membres dans ce domaine et ont mis en place des mesures en vue de répondre aux problèmes de pauvreté et d’exclusion qui, avec la crise socio-économique, sont en progression constante en Haïti. Les filets de protection sociale mis en place s’intéressent aux risques de maladie ou de décès.   Les expériences prennent différentes formes :  caisse rouge, caisse de solidarité en cas d’urgence, de maladie ou de décès, etc... Certaines coopératives proposent des plans d’assurance-maladie et d’assurance-obsèques.

 Le programme Stratégies et Techniques contre l’Exclusion et la Pauvreté (STEP) du Bureau International du Travail, à la lumière des cas dans d’autres régions du monde et des premières expériences en Haïti, voit dans les systèmes de micro-finance de puissants instruments en vue de renforcer l’extension de la protection sociale. 

Selon cette vision, les différentes institutions financières intermédiaires de micro-finance, les structures financières communautaires, les associations d’entreprises, les syndicats et autres associations socio-professionnelles, les regroupements d’écoles et certaines organisations internationales et locales pourraient combiner leurs programmes réguliers avec des programmes novateurs en matière de protection sociale.  Le domaine de la micro-assurance est proposé par STEP comme novateur et riche pour de telles combinaisons.  A ce sujet, les structures financières communautaires, les caisses populaires, les banques communautaires, les groupes solidaires, les mutuelles de solidarité, à cause de leur nombre, présentent un potentiel intéressant en matière de micro-assurance.  Leur utilisation comme vecteurs pour le lancement de systèmes de micro-assurance présente les avantages liés à leur nombre mais à la nature des services financiers gérés, soit l’épargne et le crédit, qui permettent de simplifier le processus de cotisation.

La micro-assurance se présente comme un système d’assurance (vie, santé, santé scolaire, etc…) à but non lucratif, offert ou organisé par un regroupement d’individus et pour leurs membres, bénéficiaires ou adhérents, moyennant une cotisation reflétant leurs choix et capacités à couvrir certains services.  Ces services peuvent être offerts par des organisations diverses (syndicats, municipalités, ONG, organisations communautaires, coopératives et institutions de micro-finance, compagnies d’assurance, organismes de soins de santé, mutuelles, regroupements de professeurs, regroupement d’écoles, regroupements de médecins) pour leurs membres et leurs familles, sur une base de partage de risques.

V.5.6.1-
La micro-assurance santé

Dans le domaine de la santé, la micro-assurance santé est un instrument qui permet d’aider les personnes à bas revenus à combattre l’aspect financier du risque-maladie.  Elle représente un moyen intéressant de protection de ces gens qui ne peuvent pas se soigner au moment où la maladie survient par manque d’argent.  Ces personnes peuvent être victimes d’exclusion des soins de santé de trois façons : 

1) exclusion temporaire concernant la famille qui ne dispose pas immédiatement d’argent suffisant au moment où la maladie survient. Le recours aux soins est alors retardé, le temps de trouver les moyens nécessaires ;

2) exclusion partielle concernant les utilisateurs des services de santé qui ne disposent pas d’argent suffisant pour assumer les coûts de tous les soins recommandés par les prestataires de services de santé ;

3) exclusion saisonnière touchant les travailleurs agricoles ou autres personnes qui ont des revenus inégalement répartis dans l’année, concentrés sur une ou plusieurs périodes de l’année.  Ces personnes expérimentent, durant le reste de l’année, des difficultés importantes pour faire face aux dépenses de santé, même dans les cas de maladies bénignes.

La micro-assurance santé constitue une alternative intéressante pour eux afin de faire face à ces problèmes d’exclusion des soins de santé.  Elle regroupe une importante variété de systèmes qui se développent actuellement dans l’ensemble des pays en développement, à savoir :  les mutuelles de santé, les assurances gérées par les prestataires de soins, les systèmes de micro-finance.  

Ces systèmes permettent aux populations de partager le risque lié aux problèmes de santé :  les cotisations des gens actifs économiquement ou des personnes moins malades contribuant à couvrir les besoins de ceux qui doivent consommer plus de services de santé.  Un autre avantage de cette formule est que les membres des groupes de micro-assurance négocient des meilleurs tarifs avec les centres de santé, médecins ou hôpitaux qu’ils fréquentent.

En Haïti, outre des systèmes de micro-assurance santé mis en place par des institutions de micro-finance, il y a lieu d’explorer sérieusement la faisabilité de tels systèmes au niveau des mutuelles de santé et de certains prestataires de soins, suite aux expériences de DASH, de la Croix Blanche et d’autres prestataires de soins.  A ce sujet, le constat, rapporté par plusieurs études sur le développement des mutuelles en Afrique, indique que les mutuelles de santé y contribuent au financement, à la fourniture et à l’accès aux soins de santé.   Le BIT rapporte que, malgré leur jeunesse, plus de 150 mutuelles ont été recensées fin 2000 pour 11 pays de l’Afrique de l’Ouest et du Centre et presque autant de projets de mutuelles.  Leur nombre a doublé par rapport au recensement de 1997 et la tendance se renforce davantage chaque année.  Ces données indiquent un intérêt manifeste des populations pour le système mutualiste qui n’en touche encore qu’une infirme partie. 

En dernier lieu, il est à signaler que le milieu scolaire peut faire également l’objet d’une initiative novatrice d’envergure en matière d’assurance santé, moyennant :  1)  le regroupement ou la coopération entre les écoles, soit au niveau national ou régional 2)  le partenariat public – privé pour la mise en place d’un système national d’assurance santé scolaire et  3) des mécanismes partenariaux de pilotage et de gestion du système.

Dans tous les cas considérés, le principe de la mise en réseau des institutions doit être envisagé.  Du côté de l’État, le manque de moyens pour assurer directement la protection sociale de tous les haïtiens ne doit pas être un facteur qui l’empêcherait de jouer un rôle de facilitateur et de régulateur, et / ou d’intervenir en partenariat avec d’autres institutions, et / ou de renforcer les systèmes d’extension de protection sociale que les communautés se donnent, et ainsi de contribuer de façon indirecte à la protection sociale de tous.  Face à la précarité et à la fragilité des travailleurs et micro-entrepreneurs du secteur informel et de leurs familles face aux aléas, ces nouveaux rôles de l’État, ces partenariats public – privé et privé – privé constituent des défis majeurs à relever en vue d’étendre les services de protection sociale aux personnes qui n’ont pas accès aux services publics.

V.6-
La concertation sociale

Au risque de se répéter, les défis de la promotion d’emplois productifs et de la lutte contre l’exclusion sociale ne pourront être relevés, dans un contexte de ressources rares, que par la concertation et la coopération de tous les haïtiens.  Il s’agit de problèmes nationaux qui concernent tous les secteurs de la vie nationale et qui appellent des consensus nationaux.  L’État seul ne pourra pas et n’a pas les moyens de suffire seul à la tâche.  Il devra évoluer vers un rôle beaucoup plus stratégique d’établissement d’un cadre favorable, de régulation et de pilotage, faire intervenir des arrangements et des mécanismes novateurs de mobilisation des autres secteurs de la société et de leurs ressources, et mettre à profit les capacités des partenaires privés, des organisations non gouvernementales, des centres de formation, des coopératives et des mouvements associatifs et communautaires.

Dans cette perspective, la promotion d’emplois productifs et la lutte contre l’exclusion sociale emportent avec elles le grand défi, pour la société haïtienne, d’arriver à une compréhension commune des problèmes, enjeux et solutions, et de favoriser le consensus social autour d’un plan national et l’adhésion de tous les partenaires sociaux à une vision nationale, non plus étatique, de la promotion de l’emploi et de la lutte contre l’exclusion. Ce  pacte social devra être concrétisé à travers un partenariat national stratégique et solide entre les acteurs-clés des secteurs publics, privés et associatifs, véritable processus interactif et dynamique d’apprentissage, déterminant mais aussi déterminé, qui permettra d’articuler cette vision nationale devant servir de guide pour :  1) l’élaboration des grands objectifs et priorités nationaux en matière d’emplois productifs et de lutte à l’exclusion,  2)  pour l’action et la coopération dynamique des partenaires dans la poursuite de ces objectifs.

Le partenariat devra être, certes, public – société civile, mais, il devra être multiforme et épouser autant les relations verticales entre le pouvoir central et les collectivités locales, que la concertation horizontale locale.

Dans leur dimension verticale, les relations entre pouvoir central et pouvoirs locaux devront transcender le strict aspect constitutionnel découlant de la décentralisation pour déboucher sur une véritable approche partenariale et concertée en vue de la résolution des problèmes de chômage et d’exclusion sociale, de la promotion du développement territorial durable et des articulations entre politiques locales et nationales.   

Dans sa dimension horizontale, le défi est double et se situe tant au niveau intersectoriel qu’intra sectoriel.  D’abord, au niveau intersectoriel, il s’agit pour les acteurs locaux, élus, entrepreneurs, travailleurs et organismes sociaux, d’aménager des espaces d’interaction, de négociation et de concertation, de partager des informations et des expériences, et de rechercher une vision commune du développement économique et social local.  Ensuite, au niveau intra sectoriel, les acteurs, qu’il s’agisse d’entrepreneurs, d’élus locaux ou d’organismes sociaux doivent pouvoir, au niveau de leurs secteurs d’activités, s’organiser, se concerter, coopérer ou se mettre en réseau en vue de planifier et d’optimiser leurs interventions, productions ou actions.

Tous les discours qui ont actuellement cours en Haïti prônent la nécessité de partenariats public – privé, public – secteur associatif, etc….  Ces discours expriment tous la volonté de rompre avec « le modèle solitaire, suffisant, teinté d’autoritarisme et de paternalisme » auquel nous a habitué l’État et qui allait de pair avec le modèle de l’État producteur.   Dans le cadre de la promotion de ce nouveau paradigme, suite à  la volonté maintes fois exprimée de l’État de se récréer, il n’est pas superflu de rappeler que le partenariat n’est pas une fin en soi.  Qu’il s’agisse de relations verticales ou horizontales, les partenariats se construisent sur la base de la confiance réciproque et se vivent autour d’enjeux et de problèmes concrets qui deviennent les lieux privilégiés de ces relations partenariales.

A ce stade, et dans le domaine du développement économique et social, il est utile de rappeler la nécessité, malgré le fait que les relations de l’État avec certains des partenaires non publics n’ont pas toujours été des plus cordiales
, de développer des formules, quelque soit le secteur ou la problématique de l’intervention, facilitant l’interaction de tous les acteurs, dans le cadre d’un processus d’apprentissage collectif permettant le renforcement des capacités des différents partenaires, la redéfinition de leurs rôles et la réorientation de leurs actions en fonction d’un nouveau partage des responsabilités.  Sinon, les partenariats perdent de leur essence et restent au stade de vœux pieux.  

Au niveau des populations démunies, le partenariat prend la forme de la solidarité et de la coopération.  Face à l’adversité et à l’exclusion, l’approche coopérative, par la mise en commun des ressources, par son universalité
, est devenue, surtout depuis 1986, le mode privilégié par ces populations en vue de mobiliser des ressources pour leur production et d’accéder à des services et à des marchés.  Engagées, depuis l’époque de la colonie et surtout après l’indépendance, dans la lutte pour leur survie, elles ont intégré longtemps déjà, la culture de la coopération et compris, toute la puissance du modèle coopératif et les immenses possibilités que seul peut donner la force du groupe.

Avec la promulgation de la Constitution de 1987 qui établit sans équivoque le statut coopératif de la République d’Haïti, et dans ce contexte marqué par la pénurie extrême des ressources, la satisfaction des besoins de base des populations défavorisées et l’amélioration de leurs conditions de vie vers des standards qualitativement supérieurs commandent que l’État et la société s’engagent stratégiquement et vigoureusement dans la promotion de la coopération et de la solidarité comme des valeurs spécifiques de la structure socio-économique d’Haïti, et comme principe fondamental ou principal mode d’organisation et d’accès des populations aux ressources et compétences techniques, aux ressources financières, à certains services sociaux de base et à la protection sociale.

A l’aube du 21ème siècle, ce parti pris pour la coopération procède d’une démarche de développement endogène
 et constitue une réponse adéquate au double défi de l’absence de moyens économiques et d’élargissement de la base productive comme moteur de génération d’opportunités de revenus d’emplois adéquats et stables.  Il implique, stratégiquement et avant tout, que la société haïtienne mise sur l’émergence d’initiatives qui valorisent les faibles ressources existantes et sont capables d’avoir des effets multiplicateurs, sur l’éducation, la participation, bref sur la prise en charge responsable par les populations de ce qui les concerne.  Il signifie enfin que l’État consacre, par un cadre juridique approprié, le statut de la coopérative comme instrument privilégié dans la promotion active du développement durable, dans presque tous les domaines de la vie socio-économique, et consente des ressources en vue du renforcement et du développement du mouvement associatif haïtien.

Conclusion
Cet exercice analytique a permis de considérer les différentes dimensions qui influent, de façon directe ou indirecte, sur la promotion d’emplois productifs et l’intégration sociale.  L’effort à faire et l’écart à combler, en vue de favoriser l’articulation de l’économie, l’adaptation des gouvernements (central et pouvoirs locaux), des entreprises et des personnes aux différentes mutations de l’environnement externe et de l’environnement social, politique,  économique et écologique interne, sont importants.

Pour la société haïtienne, cela suppose des choix déchirants, une gouvernance éclairée, une vision claire et une volonté inébranlable de s’adapter, un degré élevé de consensus social et de discipline autour d’un plan national cohérent qui mènera le pays dans une nouvelle direction, celle de la croissance durable de l’économie, celle de l’intégration sociale par la réduction des disparités entre les groupes sociaux, celle du développement humain durable, et qui mettra fin au statut de PMA et de pays le plus pauvre de l’hémisphère occidentale.

Certaines des dimensions analysées, de par leur globalité, débordent le cadre partiel de la promotion d’emplois et doivent, de ce fait, être prises en compte dans un processus plus large devant mener à un cadre stratégique de développement.  Cependant, elle constituent des nœuds qu’il faudra délier de façon préalable ou concomitante.  

Au fil de l’analyse, nous avons relevé les enjeux, les contraintes, les opportunités et les défis.  A son terme, il est utile de dégager les points stratégiques d’entrée pour un programme de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion.  Ces points, au nombre de dix (10) sont résumés ci-après :

· les réformes pour une bonne gouvernance et l’instauration de l’État de droit ;

· le consensus social à obtenir autour d’une vision commune de la pauvreté, de l’emploi et de l’intégration socio-économique ;

· le développement économique régional et local ;

· la gestion de l’équilibre population – ressources naturelles ;

· le développement des infrastructures et équipements collectifs ;

· la mobilisation de l’initiative et des investissements privés ;

· le renforcement des compétences des ressources humaines à tous les niveaux de la société ;

· le renforcement de la compétitivité des entreprises par l’organisation des filières de production et l’accès aux ressources productives (gestionnelles, informationnelles, techniques et financières) ;

· l’accès aux services sociaux de base aux groupes vulnérables ;

· le renforcement et le développement de la coopération, de la solidarité et du partenariat communautaire comme valeurs fondamentales de la société haïtienne.
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�Charles Cadet , dans  « Crise, paupérisation et marginalisation dans l’Haïti contemporaine », UNICEF, 1996, page 96, signale que la disponibilité d’un excédent structurel de main-d’œuvre explique qu’il ait été difficile de diminuer significativement le chômage pendant la période de croissance 1970-1981.


�A cet effet, un rapide survol de l’histoire économique, politique et sociale d’Haïti indique que le pays a été soumis, depuis l’indépendance, à diverses pressions ou crises, entre autres la crise de gouvernance, la crise des élites économiques, la crise d’intégration, la crise agraire et du monde rural, la crise du capital humain, qui ont influé négativement sur son évolution, faute de solutions adéquates.


� Le plein emploi reflète un niveau d'activité qui permet à tous ceux qui sont disponibles, aptes et activement à la recherche de travail de pouvoir en trouver.


� PNUD, « Atelier Inter-Agences de Coordination, Moulin-sur-Mer


� L’exclusion sociale est un concept plus large que celui de la pauvreté.   “ Les pauvres n'ont pas accès à des biens et services en raison de ressources inégales, alors que les exclus souffrent d’une participation inappropriée ou inégale à la vie sociale, ou de l’incapacité d’accéder à une place au sein de la société de consommation, souvent liée au rôle social de l’emploi ou du travail ” (cité dans Dror et Jacquier, Revue Internationale de Sécurité sociale, vol.52, 1/99).


�Étude des stratégies et initiatives de développement économique régional et local dans une stratégie globale de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion sociale en Haiti : Cadre théorique & analytique et propositions de stratégies de promotion d’emplois productifs, réalisée par  Marc-Urbain Proulx et INESA, Projet HAI/99/001, juin 2000.


� Le lecteur intéressé par ce thème peut consulter l’Étude des stratégies et initiatives de développement économique régional et local dans une stratégie globale de promotion d’emplois productifs et de lutte contre l’exclusion. Étude no. 3a : «  Cadre théorique & analytique, et propositions de stratégies de promotion d,emplois productifs », par Marc-Urbain Proulx, août 2000 ;  & Étude no. 3b : « Les arrondissements, problématique, potentialités et pistes de stratégies pour la création d’emplois », par la firme INESA, août 2000.  Études réalisées dans le cadre du Projet MPCE/PNUD/BIT HAI/99/00.


� Cet espace possède une grande diversité : quatre vastes plaines et plusieurs petites, un large plateau central, beaucoup de montagnes dont quatre massifs, de multiples bassins versants, de nombreuses vallées, quatre îles de dimension relativement importante, et de très nombreux sous-systèmes écologiques. 


� C’est le cas, entre autres, de l’usine de l’IDAI aux Gonaïves et de l’usine sucrière de Darbonne à Léogâne abandonnéejusqu’au début de janvier 2001.


� Or, avec la crise socio-politique des quinze dernières années, ce secteur a connu une décapitalisation massive dont il commence à peine à se remettre.


� Les récentes manifestations à  la conférence de l’OMC à Seattle, à l’occasion du lancement de la ronde de négociations commerciales dite du millénaire, et à Davos lors du dernier Forum Économique Mondial en janvier 2001, traduisent les inquiétudes des organisations du monde entier par rapport à l’évolution des changements intervenus dans le contexte économique mondial et aux implications pour les PVD.


�OCDE :  “ L’étude de l’OCDE sur l’emploi :  faits, analyse, stratégies ”, Paris, 1995, page 28.


� BIT : “ L’emploi dans le monde 1996/97 :  les politiques nationales à l’heure de la mondialisation ”, Genève, 1996


� cité in BIT, “ l’emploi dans le monde 1996/97… ”, page 4


� Discours d’ouverture de Eduardo Latorre, Secrétaire d’État des Relations Extérieures de la République Dominicaine, à la Réunion  de Consultation et de Coordination des pays de l’Amérique Latine et des Caraïbes (GRULAC) tenue à Santo Domingo les 5 et 6 août 1999 en prévision de la Xème Session de la CNUCED.


� Michael E. porter : “ The Competitive Advantage of Nations ”,  New York, Free Press, 1990.


� Voir notamment PNUD, Mission Inter-Agences sur les secteurs industriel et commercial :  “ Redémarrage et transformation, un défi pour les secteurs industriel et commercial ”, PNUD, ONUDI, CNUCED, CCI, octobre 1996.


� L’économiste Amartya Sen, Prix Nobel d’économie 1998, souligne “ qu’on a cru trop longtemps que la démocratie n’était pas essentielle pour le développement ”, entrevue réalisée par Info Sud et rapportée par le Nouvelliste du mardi 12 octobre 1999.


� Selon Amartya Sen, Prix Nobel d’économie et père de l’Indice du développement Humain de l’ONU, la vertu renforce l’économie, et il existe des liens évidents entre croissance et participation sociale, entre développement et démocratie.  Entrevue réalisée par Info Sud et rapportée par le Nouvelliste du mardi 12 octobre 1999.


� Dans la Caraïbe, c’est le cas de la Jamaïque et de la République Dominicaine 


� Le Nouvelliste du mardi 13 juin 2000, Entrevue avec le Professeur Tony Cantave de la CNRA.


� Ce fut le cas pendant la période de croissance de l’économie haïtienne, entre 1968 et 1978.


� Bilan Commun de Pays, Rapport sur le Cadre macroéconomique et financier, mars 2000


�D'autres disent que l’autorité monétaire doit être indépendante du Gouvernement


� Il est de l’avis de plusieurs économistes que le Ministère de l’Économie et des Finances doit être associée à cette réglementation.  Par contre, le Conseil National des Coopératives n’a rien à voir dans la réglementation financière des coopératives d’épargne et de crédit.  Sa mission doit se limiter à créer les conditions pour leur développement.


� Cette section est inspirée des travaux du GER Infrastructures présidé par Paul Latortue, à l’occasion de l’exercice de Bilan Commun de pays, février 2000.


�En Haïti, près de 2 millions de personnes sont touchées par le chômage et le sous-emploi.  La situation s’aggrave du fait que, de ce nombre, 1.5 millions sont des jeunes de 18 à 35 ans, soit trois (3) chômeurs sur quatre (4) et près de 40% de la population en âge de travailler, ce qui constitue une pesanteur socio-économique insupportable et un coût humain extrêmement élevé pour la société.


� Le Projet MPCE/PNUD/BIT HAI/99/001 estime qu’il faudrait une moyenne d’au moins 200,000 nouveaux emplois par année, au cours de la prochaine décennie, pour faire face à la demande d’emplois structurés et éponger une partie du déficit accumulé dans le temps.


� Mission Inter-Agences PNUD/ONUDI/CNUCED/CCI sur les secteurs industriel et commercial :  «Redémarrage et transformation : un défi pour les secteurs industriel et commercial», octobre 1996.


� A cet égard, au-delà du vote par le Parlement d’un nouveau Code des Investissements, l’idée d’un régime privilégié spécifique à la petite entreprise mérite d’être explorée.


� La Caraïbe reçoit environ dix millions de visiteurs étrangers par année, dont plus de 2 millions/an pour la République Dominicaine.


� Certains pays africains et asiatiques présentent des taux de prévalence du VIH aussi élevés qu’Haïti, ce qui ne les empêche pas d’accueillir des touristes.  Par ailleurs, il convient de rappeler que nous ne sommes plus au début des années  1980, époque où l’on ne disposait que peu d’informations sur le SIDA et que les touristes ne sont pas des enfants.


� Joelle Jean-Julien et Gilbert Valmé : “ étude pour la création d’un réseau d’approvisionnement en matières premières pour l’artisanat en Haïti ”,1992.








� Le pays n’a pas de politique nationale artisanale et n’a pratiquement pas investi dans la formation de la relève.


� A cet égard, des négociations sont en cours entre les secteurs privés des deux pays.


� Même au niveau d’un salaire minimum de 125 Gourdes / jour, Haïti dispose d’un avantage comparatif par rapport aux salaires payés dans les autres pays de la région caraïbéenne.


� L’endettement est la formule la plus appliquée pour le financement des entreprises en Haïti.


� Étude en vue de l’élaboration d’une « Proposition de politique nationale de développement des ressources humaines en Haïti », réalisée dans le cadre du Projet HAI/99/001 par Gabriel Laroche, 2000.


�Une fédération des caisses d’une région donnée peut jouer le rôle de Caisse des caisses, ce qui permettrait, moyennant des mécanismes d’encadrement, de réserve obligatoire et réescompte de solidifier et d’alimenter le système, avec toujours en tête de préoccupation de développement régional et local. 


� Voir à cet effet, l’Étude sur « L’identification de mesures et mécanismes à privilégier pour la promotion de micro, petites et moyennes entreprises », réalisée dans le cadre du Projet HAI/99/001, par Yves Jumelle, 2000.


� Une stratégie possible à envisager, du point de vue d’incitation fiscale et dans le cadre d’un véritable partenariat public – privé, pourrait être, par exemple, une exonération d’impôt sur toute partie du bénéfice des banques ou d’entreprises d’autres secteurs servant à alimenter un fonds d’investissement pour financement par capitalisation de la création et du développement  secteurs stratégiques de l’économie identifiés.


� Cadet (1996) considère que le dysfonctionnement du couple industrialisation – urbanisation s’avère le fondement économique du processus bidonvilisation – marginalisation.


� En Haïti, de nombreux jeunes, en particulier des filles, ne peuvent aller à l’école à cause des heures perdues à approvisionner en eau potable la famille. Elles deviennent ainsi des exclues à cause des problèmes d’accès à l’eau potable dans leur communauté.  


� A court et moyen terme, il faudra l’intensification d’une stratégie en direction des jeunes de 15 à 25 ans qui représentent un groupe vulnérable important en matière de comportements sexuels et de la santé de la reproduction.


� L’ONA, particulièrement, se lance dans toutes sortes d’activités, notamment la construction de logements, qui n’ont rien à voir avec sa mission.;  l’OFATMA, de son côté, dépense toute son énergie à gérer un hôpital.


� Les employés se plaignent beaucoup de la mauvaise couverture que leur procure le plan d’assurance auquel le Gouvernement a souscrit, suite à une décision hâtive du Ministère de l’Économie et des Finances.


� Ce qui n’entre pas toujours dans la culture de populations vivant au jour le jour par faute des moyens.


� Que ce soit dans le domaine économique, avec le secteur privé des affaires ou dans le domaine social, avec les ONG.


� L’approche coopérative est pertinente et est une des rares applicable, théoriquement, à tous les secteurs de la vie humaine.


� Un développement auto-centré mais ouvert sur le monde.
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